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Dans ses jours de malheurs…


« Unissez-vous tous pour le salut public et pour rester une nation indépendante. »

Napoléon Bonaparte au peuple français,
22 juin 1815.





La « dernière bataille » de Napoléon est une épopée dans l’Epopée. Une tragédie grandiose dont le théâtre est le sol de France, dont le héros croit à la victoire au-delà du raisonnable, dont les figurants, par dizaines de milliers, paient de leur sang leur engagement.

A l’aube de 1814, l’ennemi a franchi les frontières de la France. Les hommes de Napoléon, qui avaient porté la Révolution et la guerre de la Belgique à la Calabre, de l’Andalousie à Moscou, doivent maintenant défendre leur pays, leur village, leur ferme. Pour cela, ils oublient qu’ils reviennent de Russie et que les vides, dans leurs rangs, sont comblés par des gamins de seize ans. Face à l’Europe des monarques, ils se battent comme en l’an II. « Dans ses jours de malheurs, dans ses jours de dangers, notre patrie trouva de la part de tous ses enfants autant de dévouement et de courage qu’à l’époque des grands succès resplendissants », écrit un des témoins cités dans ce recueil, le sous-lieutenant de Bourgoing. Le chef de bataillon Girod de l’Ain, le jeune sous-lieutenant Lefol et d’autres encore sont animés de la même flamme.

Les noms de la campagne de France ne sont pas aussi exotiques que ceux des lointaines conquêtes, dont les ducs d’Empire portent avec orgueil le souvenir dans leurs blasons – Lobau, Dantzig, Eckmühl, Montebello… Dans les plaines boueuses de Champagne et de Brie, sous une grisaille hivernale qui n’en finit plus et contre des forces ennemies quatre ou cinq fois supérieures en nombre, la guerre se livre à Champaubert, Montmirail, Montereau… Pourtant, ces noms claquent comme les trompettes de la victoire. Peu de vaincus peuvent se targuer d’avoir collectionné autant de succès militaires sur la route de la retraite que l’armée de 1814.

Les témoignages sont là pour expliquer le paradoxe : partout où se trouve l’Empereur, l’ennemi recule… ou contourne. Son génie militaire continue d’effrayer la Russie, l’Autriche et la Prusse réunies. Son prestige, son rayonnement sont perceptibles, non seulement dans les récits des témoins français, mais aussi dans ceux des opposants et des ennemis, tel celui du jeune enseigne russe Kazakov, qui, ébloui, n’en revient pas d’entrer dans Paris avec le titre d’envahisseur. La fascination qu’exerce encore Napoléon, deux siècles après sa dernière bataille, doit beaucoup à ce chant du cygne – ou plutôt de l’Aigle.

Les hommes de Napoléon sont, en 1814 et 1815, aussi des femmes et des enfants. L’année 1814, en effet, marque l’entrée en scène des civils français dans le champ de bataille. Ils sont spectateurs et acteurs : dans les récits ici réunis, on croise des garçons de douze ans armés de fusil, des mères qui cherchent dans les hôpitaux les corps de leurs fils disparus, des boutiquiers bedonnants qui prennent l’uniforme de la Garde nationale pour défendre Paris…

Ces images entrevues, décrites par des témoins aux souvenirs d’une incroyable précision – tant est profonde la marque laissée dans leur mémoire par ces journées terribles –, ces images livrent la raison profonde de la chute de l’Empire : l’épuisement. La France est exsangue. « Ma pauvre mère, écrit le jeune chevalier de Cussy, partageait là-dessus l’opinion des autres femmes, et je me souviendrai toujours que, lorsqu’elle parlait de l’Empereur, elle l’appelait “un tyran” parce qu’elle prévoyait le moment où la conscription viendrait m’arracher à sa tendresse. » Le témoignage d’Emma Cust, jeune Anglaise du genre oie blanche, est encore plus éloquent dans sa naïveté même : « Un matin nous nous fîmes conduire à Montmartre et à Belleville où avait eu lieu la dernière lutte acharnée avant l’entrée des Alliés à Paris. Le jour était brillant, et l’air clair et pur ; mais pendant notre promenade, les morts enterrés tout autour de nous et même sous nos pieds répandaient une affreuse odeur. » Preuve s’il en est que les Parisiens se sont bien battus… avant de capituler. Les civils sont fatigués de la guerre, les maréchaux aussi, qui rêvent de jouir, enfin, des fortunes acquises à la pointe de l’épée – « Nos chefs n’avaient nullement la volonté de s’ensevelir sous les ruines de l’Empire », résume le colonel de Rumigny.

La France est à bout de forces. Elle aspire à la paix. Napoléon abdique, mais, précise-t-il, « pour éviter la guerre civile », car lui a conservé son énergie intacte, et elle est éminemment communicative, comme le montre le témoignage rare d’Etienne Laborde, un des « grognards de l’île d’Elbe », fidèle des fidèles, qui écrit de son chef : « Sublime fou, qui, rêvant la gloire et le bonheur de la France, fut arrêté à moitié chemin ! »

Dans l’esprit de l’exilé de l’île d’Elbe, la gloire de la France et la sienne ne font qu’une. Or le feu n’en est pas éteint ; il couve, attisé par les maladresses des Bourbons revenus sur le trône en avril 1814. Et Napoléon, avec un sens politique qui vaut bien son génie militaire, comprend qu’il ne faut qu’un souffle de vent pour le changer en incendie. « Napoléon à l’île d’Elbe, note son trésorier Guillaume Peyrusse en mars 1815, n’avait pas perdu son empire ; il y rentrait après onze mois d’absence, et déjà il régnait dans tous les lieux où pénétrait la nouvelle de cet étonnant retour. »

C’est le retour de l’île d’Elbe – le « vol de l’Aigle » : de Golfe-Juan à Paris, vingt jours pour traverser la France du sud au nord, entre le 1er et le 20 mars 1815. A cette marche légendaire, le jeu des témoignages croisés donne un relief nouveau. D’un côté l’embrasement, l’ivresse, la communion d’un peuple avec son chef charismatique, de l’autre l’incrédulité, puis la peur, la rage de n’avoir pas su prévoir.

Le retour de l’Empereur, par sa fulgurance, par la force des émotions qu’il soulève, par les scènes de ralliement spontané qui l’égrènent, est unique dans l’Histoire. L’intensité monte d’étape en étape tandis que Paris attend… Et, le 20 mars 1815, c’est l’arrivée, l’exultation : « Décrire ce moment n’est pas en mon pouvoir, se souvient un soldat, il est impossible que des mots puissent le faire. La grille est ouverte, les voitures entrent ; nous nous précipitons tous autour d’elles et nous en voyons descendre Napoléon. Oh ! alors, toutes les têtes sont en délire : on se jette sur lui en désordre, on l’entoure, on le presse, on l’étouffe presque… »

Dans ce délire, il y a une part d’illusion ; d’autres témoins plus froids ne manquent pas de le souligner : le mouvement populaire que soulève Napoléon pourrait bien brûler d’une fièvre qui vient de 1793, et s’il offre au revenant de 1815 des forces revivifiées, il effraie, aussi.

Le valet de chambre de l’Empereur témoigne que son maître ne souhaite alors rien d’autre que de « vivre tranquille », mais personne, dans son entourage, n’ose espérer que l’Europe des monarques favorise cette nouvelle disposition du guerrier. Napoléon fugitif est « hors la loi » ; les nouveaux coalisés s’engagent « à diriger leurs efforts contre la France ». La guerre est inévitable. La campagne de Belgique commence, dernier acte de l’Epopée et premier chapitre de la Légende.

De Charleroi à Waterloo en passant par Ligny, les témoins racontent avec passion et douleur. Il y a, dans les récits du capitaine Levavasseur, aide de camp du maréchal Ney, dans ceux du lieutenant Martin, combattant les rangs du 45e de ligne, dans ceux du chef d’escadron Dupuy, un réalisme digne des grands romans d’actions, mais aussi un pathétique que seule l’expérience inspire.

Au soir du 18 juin 1815, dans le paysage désolé que forment les champs de blé foulés par la cavalerie où agonisent des milliers de blessés, ce n’est pas Napoléon qui a été vaincu, mais une certaine France. Définitivement.

Rien n’est plus pareil, après que le canon de Waterloo s’est tu. L’empereur des Français doit abdiquer pour la seconde fois et prendre le chemin de l’exil. Un exil qu’il rêve honorable lorsqu’il écrit au Prince régent : « Je viens comme Thémistocle m’asseoir sur le foyer du peuple britannique, je me mets sous la protection de ses lois que je réclame de Votre Altesse Royale… » Un exil qui, au terme des négociations humiliantes tenues à bord du Bellerophon, se révèle radical et sans gloire, isolement au sens littéral, bien différent du destin des héros grecs et de leur légende. Le valet de chambre Louis Marchand, le général Lallemand, le général Gourgaud, Albine de Montholon… tous ceux qui sont prêts à accompagner Napoléon jusqu’au bout témoignent de la métamorphose du conquérant en homme ordinaire. Cependant, tandis que Napoléon Bonaparte est emporté vers les confins de l’océan Atlantique, tandis que la France est rendue aux Bourbons et que la Grande-Bretagne s’apprête à imposer sa suprématie sur le monde, l’ombre que l’Empereur laisse derrière lui, loin de s’effacer, grandit.

Christophe BOURACHOT
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      La France menacée


    

    

      Lorsque Napoléon revient à Saint-Cloud le 9 novembre 1813, il sait désormais que c’est l’Europe tout entière qu’il va devoir affronter. Le 4 décembre, dans la déclaration de Francfort (qui porte la date du 1er décembre), les Coalisés déclarent qu’ils ne font pas la guerre à la France, mais à Napoléon.


      La campagne précédente, celle d’Allemagne, a été incertaine quant à son issue. Sans victoires déterminantes pour la Grande Armée, elle a précipité les dernières défections. L’empire français a perdu ses ultimes alliés. De plus, c’est une armée affaiblie, décimée par le typhus, qui parvient à rejoindre la rive gauche du Rhin.


      Napoléon a encore 300 000 hommes sous les armes, mais ils sont dispersés en dehors du théâtre des opérations. A titre d’exemple, 100 000 officiers et soldats sont enfermés dans les places fortes d’Allemagne, donc inutilisables.


      La situation générale est alarmante. En Italie, le beau-fils de l’Empereur, Eugène de Beauharnais, fait face péniblement aux forces autrichiennes qui progressent inexorablement1. Quant aux Napolitains de Murat… ce maréchal, beau-frère de Napoléon, combat à présent dans les rangs ennemis, prêt à tout pour sauver son trône, celui du royaume de Naples, quitte à trahir son bienfaiteur.


      Dans les Pyrénées, à la fin de 1813, les maréchaux Soult, duc de Dalmatie et Suchet, duc d’Albufera, doivent affronter l’armée anglaise de Wellington, secondée par des éléments espagnols et portugais. L’avancée des troupes ennemies est inexorable. Le 27 février 1814, éclate la bataille d’Orthez, qui voit l’armée anglaise victorieuse. Plus tard, le 10 avril, se déroule celle de Toulouse. Soult y sera battu par Wellington ; mais il parvient toutefois à évacuer la ville avec une armée presque intacte2.


       


      La France est menacée sur ses frontières. Napoléon utilise toutes les ressources restantes mises à sa disposition : les débris de l’armée battue à Leipzig en octobre 1813, mais aussi les renforts venus d’Espagne, qui arriveront en février 1814 en France. Sans parler des conscrits, âgés de dix-neuf ans à quarante ans, selon leur provenance, que l’on a à peine le temps d’instruire, tant la rapidité de l’invasion alliée surprend. Malgré toute son énergie, Napoléon, ne possède pas, au début de la campagne de 1814, plus de 70 000 hommes prêts à combattre.


      L’Empereur va s’efforcer de tromper l’ennemi sur la faiblesse de ses forces. Il dispose son armée en cordon, masquant ainsi les carences de ses effectifs. Au début de la campagne de France, l’armée française est composée de la façon suivante : le maréchal Victor s’étend de Bâle à Strasbourg (2e corps et 3e corps de cavalerie) ; le maréchal Marmont couvre le secteur qui va de Strasbourg à Mayence (6e corps et 1er de cavalerie). Le maréchal Macdonald est sur le Rhin inférieur (5e corps et 3e corps de cavalerie ; il commande aussi le 11e corps et le 2e corps de cavalerie). En réserve, et loin du front, le maréchal Mortier est à la tête de la Garde impériale.


      En face, les forces alliées se composent de trois armées placées sous les ordres du feld-maréchal autrichien, le prince de Schwarzenberg. L’armée de Bohême est la principale de cet effectif important. Elle est placée sous les ordres directs de ce même Schwarzenberg. Il y a aussi l’armée de Silésie, placée sous les ordres du vieux Prussien Blücher – il a soixante-douze ans. On retrouvera cet officier en 1815 parmi les vainqueurs de Waterloo… Enfin, l’armée du Nord est commandée par Bernadotte, ancien maréchal d’Empire devenu prince royal de Suède. Lui aussi a renié sa patrie pour servir ses intérêts personnels.


      Les Alliés se rangent sous l’avis de la Prusse : il ne faut pas laisser le temps à Napoléon de reconstituer pleinement ses forces. Aussi est-il décidé que l’offensive prendra effet, sans délai, dès l’hiver 1813.


      Le 21 décembre, l’armée de Bohême commence à franchir le Rhin, de Bâle à Schaffhouse. Le 1er janvier 1814, c’est l’armée de Silésie qui effectue son passage en trois colonnes vers Coblence, Mayence et Mannheim. Les deux armées doivent se réunir dans la région de Troyes.


      Dans le même temps, Bernadotte et son armée du Nord envahissent la Belgique. Devant cette avancée soudaine, l’armée française se replie lentement afin de retarder la progression des Alliés par des combats d’arrière-garde. Elle prend la direction de Vitry-le-François, lieu qui a été désigné par Napoléon pour être le point de jonction de son armée.


       


      Le 25 janvier 1814, à 6 heures du matin, Napoléon quitte Paris pour Château-Thierry, Châlons puis Vitry-le-François. Arrivé le 26 janvier, il dispose sur place des corps de Victor, de Marmont et de Ney. Macdonald est vers Châlons, à sa gauche. Mortier est à sa droite, vers Vandoeuvre ; qui sera sous peu reliée au centre par le corps du général Gérard, venu de Paris. Il a pour objectif de frapper entre les masses des forces ennemies (armée de Silésie et armée de Bohême).


      Le 27 janvier, Napoléon quitte Vitry pour Saint-Dizier et tombe sur l’arrière-garde de Blücher. Mais il sait que les Prussiens ont franchi l’Aube, à Lesmont, et qu’ils ont détruit le pont avant de faire mouvement vers Brienne.


      Le 29 janvier éclate la fameuse bataille de Brienne. Napoléon ne peut empêcher Blücher de poursuivre son mouvement rétrograde vers Bar-sur-Seine et de se rapprocher ainsi de l’armée de Bohême.


      Le 1er février 1814, c’est à La Rothière qu’il va affronter les Prussiens. Ceux-ci lancent un assaut furieux, que les Français parviennent à repousser. Non loin, à Dienville, une attaque autrichienne est également arrêtée, mais les Alliés reviennent inlassablement à la charge. Leurs troupes, très nombreuses, parviennent à forcer l’entrée de La Rothière. Mais face à la détermination des Français, l’ennemi doit se replier. La ville est incendiée.


      Durant cette héroïque campagne de France, les troupes de Napoléon sont constamment en sous-nombre. Il faut au fantassin, au jeune conscrit, au cuirassier rendu méconnaissable par la boue des routes détrempées par la pluie, un courage hors pair, une abnégation et une volonté de vaincre, chevillées au corps. Le combattant de 1814 doit oublier la fatigue, les intempéries, et cette faim, qui trop souvent lui tenaille l’estomac…


       


      Les Alliés poursuivent leur objectif : foncer sur Paris. Cependant, Napoléon est conscient du danger, et n’a pas dit son dernier mot. Il va d’abord s’attaquer à l’armée de Silésie. Le 9 février, à Nogent-sur-Seine, il apprend la dislocation de cette armée en quatre colonnes échelonnées. Il confie aux maréchaux Oudinot et Victor la défense de la Seine entre Montereau et Romilly, puis il se porte sur le flanc gauche de l’ennemi et débouche le 10 février à Champaubert. Le corps d’armée du général russe Olsufiev est écrasé. Le lendemain, c’est à Montmirail qu’il attaque afin de prendre à revers les corps d’armée du général russe Sacken et de Yorck, général prussien. Le succès est complet.


      Le 12, à Château-Thierry, Napoléon anéantit plusieurs régiments de ce même Yorck. Ce dernier, terrorisé, repasse la Marne en toute hâte et fait sauter le pont. Ses bataillons restés sur la rive gauche, sont faits prisonniers par les troupes françaises.


      A Vauchamps, le 14 février, c’est le maréchal Marmont et son 6e corps, sur injonction formelle de Napoléon, qui parviennent à stopper l’avancée de Blücher. Le duc de Raguse, refoulé jusqu’à présent par le général prussien, attaque l’avant-garde ennemie qui débouche. Blücher doit battre en retraite.


      Mais il y a urgence. Pendant que Napoléon disperse l’armée de Silésie, celle de Bohême se dirige sur Paris. Laissant Marmont pour la surveiller, l’Empereur fait mouvement le 15 février avec le gros de ses forces (Macdonald, Ney, et la Garde impériale). Le 17 février, à Mormant, les avant-gardes ennemies sont violemment bousculées. L’infanterie russe est refoulée, chassée en désordre jusqu’à Nangis, écrasée par l’artillerie du général Drouot.


      Le lendemain, c’est la victoire de Montereau, qui force l’ennemi à se replier. Les premières lignes bavaroises sont culbutées, refoulées vers le plateau de Surville. En moins d’une heure, les Wurtembergeois sont complètement balayés, acculés vers la pente qui dévale sur Montereau. Il faut lire les récits de cette journée pour pouvoir imaginer la violence des combats : Pajol et sa cavalerie réunis dans une furie collective poursuivent l’ennemi en fuite, égaré dans les rues de la ville, puis taillé en pièce.


      C’est au cours de cette journée mémorable qu’un boulet de canon tombe aux pieds de Napoléon, provoquant la panique dans son entourage. Et l’Empereur de lancer : « Allez mes amis, ne craignez rien. Le boulet qui me tuera n’est pas encore fondu. »


       


      Devant ce coup d’arrêt, les Alliés se mettent d’accord pour une nouvelle tactique. L’armée de Silésie marchera en direction de Paris, renforcée par les corps d’armée de Bülow et de Wintzingerode ; ils parviennent respectivement à Laon et à Reims après avoir réussi à passer outre la résistance du général Maison et de son 1er corps chargés de couvrir la Belgique et le port d’Anvers.


      L’armée de Bohême poursuit son repli sur Chaumont. Elle ne veut reprendre son offensive que lorsque Blücher aura suffisamment progressé de son côté.


      Le 27 février au matin, Napoléon, informé des projets du Prussien, se met en route depuis Troyes. Il poursuit l’armée de Silésie laissant le maréchal Macdonald contenir celle de Bohême. Il a avec lui le maréchal Victor, ainsi que la Garde impériale, la division Arrighi et les cavaliers de Belliard et de Grouchy. Mais Blücher parvient à Soissons, où il effectue sa jonction avec les corps de Bülow, de Wintzingerode et de Woronzov, de l’armée du Nord.


      Le 5 mars 1814, à Berry-au-Bac, Napoléon, ayant en face de lui, sur la rive droite de l’Aisne, 100 000 hommes, réussit à tromper l’ennemi. L’armée française passe la rivière. Son but est d’arriver à Laon avant Blücher. Deux jours plus tard, à Craonne, le vieux Blücher, qui attendait les Français face au sud, est contourné et bousculé. Les témoignages de qualité abondent sur cette bataille qui s’est déroulée sur les lieux mêmes où, un siècle plus tard, se jouera le théâtre sanglant du Chemin des Dames.


      Le Prussien bat en retraite sur Laon, atteint cette ville avant Napoléon et s’y enferme. L’Empereur l’attaque les 9 et 10 mars. Le 11, l’ennemi se replie sur Soissons.


       


      Durant ces trois mois, dans les campagnes, de la Brie à la Champagne, métayers et paysans prennent les armes contre un ennemi qui pille et brûle leurs fermes, viole leurs femmes et leurs filles, massacre les prisonniers. Les cosaques, bientôt diabolisés par l’imagination populaire, sont parmi les premiers à se rendre coupables de tels excès. Ils font preuve d’une cruauté sans limite à l’égard des civils.


      A défaut de n’avoir pu détruire l’armée de Silésie, l’Empereur l’a éloignée de Paris. Il doit à présent parer au plus urgent. Il se replie le 13 mars sur Reims, où il bat le lieutenant-général de Saint-Priest, officier d’ascendance française commandant un corps russe. Le soir même, Napoléon pénètre dans la ville, acclamé par ses habitants à la lueur des torches et des feux de joie allumés spontanément.


      Laissant Marmont et Mortier à Reims, l’Empereur se dirige vers le sud afin d’essayer de couper la route de Paris à l’armée de Bohême. A Epernay, le 17 mars, les habitants accueillent Napoléon et l’armée avec le même enthousiasme. Le champagne coule à flots.


      Arcis-sur-Aube, les 20 et 21 mars 1814, va être le théâtre de violents affrontements. Durant une journée entière, la ville doit subir le déferlement des divisions alliées tentant de l’arracher aux troupes françaises. A la tombée de la nuit, la cité est en flammes. Mais les Français tiennent toujours, et les Alliés épuisés suspendent leurs charges. Napoléon se rend compte alors de sa méprise : c’est toute l’armée de Bohême réunie qu’il a devant lui et non quelques régiments, comme il l’a cru… S’exposer davantage serait une folie !


      Le 21, au petit matin, Napoléon repasse l’Aube avec ses troupes en direction de Vitry-le-François. Il charge le général Sébastiani de protéger sa retraite.


      


      L‘Empereur tente alors une manœuvre désespérée en délaissant la route de Paris pour se jeter sur les lignes de communication de l’ennemi. Ce sera un échec. Les Alliés, laissant seulement un fort détachement commandé par Wintzingerode devant Napoléon, poursuivent leur progression vers la capitale3.


      A Fère-Champenoise, le 25 mars, les maréchaux Marmont et Mortier affrontent l’ennemi. Ils parviendront à Paris en même temps que lui…


      Le lendemain, Napoléon, trompé par l’apparition d’un corps russe dans les environs de Saint-Dizier, croit être en présence de l’armée alliée tout entière. Il change ses plans et arrête momentanément sa progression vers Paris. Une erreur ! Le 27 mars, Napoléon est à Vitry-le-François, puis revient à Saint-Dizier.


      A son arrivée à Doulevant en fin d’après-midi, le 28 mars, il trouve un billet alarmant du fidèle Lavalette, directeur des Postes : « La présence de l’Empereur est nécessaire s’il veut empêcher que sa capitale ne soit livrée à l’ennemi. »


      


1. Eugène, qui porte le titre de vice-roi d’Italie, après avoir battu les Autrichiens du général de Bellegarde sur le Mincio le 8 février 1814, sera obligé, à la nouvelle de la capitulation de Paris, de conclure un armistice (convention de Schiarino-Rizzino signée le 16 avril 1814) et d’abandonner l’Italie.


2. Sur la campagne d’Espagne, qui avait débuté en 1808, voir Les Hommes de Napoléon. Témoignages, 1805-1815. Présenté par Christophe Bourachot. Omnibus, 2011. En particulier les pp. 93-270.


3. Lors de l’entrée de l’armée de Bohême en France, un de ses détachements, commandé par le général autrichien von Bubna, s’empare de Genève et menace les villes de Lyon et de Grenoble. Le maréchal Augereau, duc de Castiglione, commande le corps d’armée posté à Lyon. Napoléon lui ordonne de couper les lignes de communication de l’armée de Bohême. Peu empressé à faire mouvement, il est battu à Limonest, le 20 mars 1814 par les troupes autrichiennes. Augereau doit se replier et évacuer Lyon. Le duc de Castiglione fera paraître le 16 avril 1814 une proclamation enjoignant ses soldats à prendre la cocarde blanche et qualifiant Napoléon de tyran. L’Empereur, à Sainte-Hélène, se rappelant son comportement, déclarera : « Depuis longtemps chez lui, le maréchal n’était plus le soldat : de son courage, ses vertus premières l’avaient élevé très haut hors de la foule ; les honneurs, les dignités, la fortune l’y avaient replongé. Le vainqueur de Castiglione eût pu laisser un nom cher à la France ; mais elle réprouvera la mémoire du défectionnaire de Lyon, ainsi que celle de tous ceux qui ont agi comme lui, à moins qu’ils ne réparent les torts faits à la patrie par de nouveaux services rendus à la patrie. »
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      Nous qui avions porté les horreurs de la guerre chez les peuples étrangers


      

      

        Elève de l’Ecole polytechnique en 1800, puis de l’Ecole d’application de Metz en 1802, Octave Levavasseur1 a trente-trois ans en 1814. Il s’est battu à Austerlitz et à Iéna. En 1806, il est devenu aide de camp du maréchal Ney, prince de la Moskowa, une fonction qu’il occupe encore en 1814.


         


        J’aurais rougi d’attendre les Alliés dans mes foyers ; je saisis de nouveau mon sabre et, mon maréchal étant revenu à Paris, j’allai lui offrir de l’assister dans cette dernière lutte, devenue vraiment inégale. Le duc d’Elchingen était depuis peu prince de la Moskowa ; en le voyant, je le saluai de son nouveau titre qui lui rappela des souvenirs douloureux.


        — Ah ! me dit-il, vous avez bien fait de ne pas venir avec moi en Russie ; car, pour cette fois, je vous aurais fait tuer.


        Le maréchal ne tarda pas à recevoir l’ordre de prendre le commandement d’une division d’infanterie de la Jeune Garde, composée de quatre régiments de voltigeurs, de deux batteries et de 400 chevaux pour défendre les Vosges. Il se rendit à Nancy, mais cette ville fut bientôt débordée et au pouvoir de l’ennemi, le 18 janvier. J’avais été remis en activité comme lieutenant, le 17 du même mois. Je rejoignis le maréchal à Toul et repris auprès de lui mon service d’aide de camp. A mon passage à Bar, j’étais descendu chez le comte de Saint-Aulaire, alors préfet de la Meuse, cet homme d’une réputation d’esprit déjà si grande et d’un caractère si éminemment français.


        Après avoir évacué Toul, le maréchal se retira à Ligny et à Bar-le-Duc ; de là, il m’envoya en reconnaissance à Saint-Mihiel, pour savoir si l’ennemi ne se dirigeait pas vers Châlons par Verdun. Arrivé au milieu de la nuit à Saint-Mihiel, j’appris qu’une reconnaissance ennemie venait de quitter la ville ; les habitants étaient encore en émoi de cette visite inattendue. Continuellement débordés et n’ayant que peu ou point de troupes, nous fûmes obligés de nous replier sur Saint-Dizier dans les plaines de la Champagne. Quel sentiment pénible agitait nos cœurs ! Nous qui avions porté les horreurs de la guerre chez les peuples étrangers, il fallait nous résoudre à la faire sur notre territoire, dans ces mêmes champs où la terre sert de linceul aux ossements des guerriers de tous les âges de notre histoire !


        Vers le 24 janvier, le corps d’armée du prince de la Moskowa occupait les environs de Vitry. L’armée française était forte de 70 000 hommes, dont les corps, presque entièrement formés de nouvelles recrues, à peine organisées, avaient devant eux les Alliés victorieux, entrés en France au nombre de 300 000 combattants.


        L’Empereur, revenant cette fois à sa stratégie habituelle, et sachant que le général autrichien Schwarzenberg n’avait pas encore fait sa jonction avec le feld-maréchal prussien Blücher, dont les avant-postes étaient déjà à Saint-Dizier, marcha, attaqua et repoussa l’ennemi, qui se dirigea sur Brienne.
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          1. Voir le « lexique biographique » en fin de volume, et les « témoignages cités » pour connaître les sources précises des témoignages.


        


        

      
   

    


    

    

      Il fit sortir des rangs plusieurs élèves auxquels il fit commander le bataillon


      

      

        Louis-Hercule Lefol n’a quitté le prytanée de Saint-Cyr que deux mois plus tôt, en novembre 1813, avec le grade de sous-lieutenant. Il rejoint les rangs du 100e régiment d’infanterie de ligne et, par hasard, devient aide de camp de son oncle, le général Lefol. A vingt-sept ans, il connaît sa première campagne…


         


        A cette époque, il fallait avoir passé à l’Ecole spéciale de Saint-Cyr pour obtenir le grade de sous-lieutenant ; c’est donc par exception que je reçus l’épaulette sans avoir rempli cette condition, et en voici le motif : l’Empereur ayant demandé qu’on envoyât de Saint-Cyr un certain nombre d’officiers, qu’on ne put entièrement compléter, le général Bellavène, commandant l’Ecole spéciale et inspecteur général des écoles militaires, vint à La Flèche, fit sortir des rangs plusieurs élèves auxquels il fit commander le bataillon, et les trois premiers de ceux qui réussirent le mieux à le contenter obtinrent la faveur d’être nommés officiers ; j’étais l’un des trois.


         


        A la fin de l’année 1813, après la campagne qui fut pour nous si désastreuse, l’Empire marchait à sa dissolution, et la France elle-même allait se voir menacée dans son existence. Les armées étrangères ayant organisé une coalition formidable dans le courant de cette année, se donnèrent rendez-vous du 20 au 25 janvier 1814 dans les plaines de la Champagne, entre Châlons et Troyes. L’empereur Napoléon, de son côté, avait prescrit aux maréchaux de se concentrer pour la même époque vers Châlons, en fixant le centre d’action de l’armée française à Vitry-le-François. Ainsi, vers la fin de janvier, dès que Napoléon apprit que les coalisés allaient opérer leur jonction dans la Champagne, pensant que le moment d’agir était arrivé, il partit dans la nuit du 25 janvier pour aller combattre avec 70 000 hommes les armées ennemies évaluées de 250 000 à 300 000 combattants.


        Ayant reçu l’ordre, comme tous les officiers qui étaient dans ma position, de rejoindre mon régiment, alors en garnison à Metz, je me fis délivrer une feuille de route. Je quittai donc Saint-Germain-en-Laye et ma famille le 25 janvier pour me rendre à mon poste ; mais, arrivé à Châlons, je ne pus passer outre, attendu que la route était déjà interceptée par les troupes étrangères dont les détachements approchaient de cette ville. Je fus un moment incertain sur ce que j’avais à faire ; je me décidai cependant à aller me mettre à la disposition du commandant de la place, lorsque, par un hasard heureux, je rencontrai le général Lefol, mon oncle, qui, jugeant de mon embarras, prit sur lui de m’emmener à Vitry, où il avait ordre de se rendre auprès de l’Empereur. Vitry était sa ville natale ; c’est là qu’il avait sa femme, ses enfants, son domicile ; en y arrivant, j’y fus reçu par ma famille avec le plus grand empressement.


        Le 27 janvier, Napoléon arriva à Vitry ; le général s’étant présenté à lui, fut immédiatement attaché à son état-major avec plusieurs autres généraux qui se trouvaient comme lui sans commandement. La pensée de l’Empereur, en nommant à son état-major un nombre d’officiers généraux hors de proportion avec l’effectif de ses troupes, était sans doute dans la prévision de parer aux vides que la campagne qu’il allait entreprendre devait laisser dans les rangs de ses généraux.


        L’aspect de Vitry, le 27 janvier, présentait le spectacle le plus animé et le plus bizarre. La majeure partie de l’armée occupait la ville ; devant chaque régiment, des voitures, remplies d’objet d’équipement et d’armement, étaient rangées afin de fournir aux conscrits qui arrivaient en masse les uniformes des corps dont ils allaient faire partie. A peine arrivés à leurs compagnies, ces pauvres jeunes gens se déshabillaient en plein air et choisissaient, en échange de leurs vêtements de paysans, la capote de soldat ; on les armait du fusil que les sous-officiers leur apprenaient de suite à charger, car le temps manquait pour leur apprendre l’exercice. Beaucoup de ces soldats improvisés, ne trouvant pas d’habits à leur taille, partirent le soir même comme ils étaient venus, et plusieurs de ces malheureux étaient déjà tués le lendemain à Saint-Dizier sans avoir eu la satisfaction, avant de mourir, de porter l’uniforme français.


        L’Empereur quitta Vitry avec ses troupes le 27 janvier, et, de ce jour, commença cette mémorable campagne de 1814, la plus habile que Napoléon ait exécutée malgré ses affreux résultats ; car l’armée, qui n’était composée en grande partie, à part la Garde, que de conscrits, soutint pendant trois mois d’hiver, malgré les misères et les privations les plus rudes, la lutte la plus opiniâtre et la plus disproportionnée dont ait jamais parlé l’Histoire.
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      La cocarde blanche produisit dans sa troupe une effervescence assez vive


      

      

        Née en 1771 dans une famille royaliste pourchassée par la Révolution, Victorine de Chastenay se préoccupe depuis toujours de politique. Dans sa jeunesse, elle a côtoyé Barras, Fouché et le jeune général Bonaparte. Elle est tout autant à son aise dans le monde littéraire, où elle a rencontré Mme de Genlis et Mme de Staël. Aussi ses descriptions de la situation du point de vue royaliste sont-elles passionnantes.


         


        Du côté du Nord et jusqu’à Compiègne à peu près, ce que nous avions de troupes était renfermé dans les villes qui avaient conservé des murs. Les troupes prussiennes et quelques autres occupaient nos campagnes ; le Brabant en était couvert, mais à la nouvelle des événements, les actes d’hostilité avaient cessé. Ce fut le 7 avril seulement que le ministre de la Guerre fit partir un officier pour informer nos garnisons de la grande révolution qui venait de s’opérer à Paris. Il ignorait le lieu précis de la retraite du général Maison, qui s’était jeté dans Lille, et qui, jusqu’à l’arrivée de l’officier, n’avait encore recueilli que des bruits vagues.


        La cocarde blanche produisit dans sa troupe une effervescence assez vive ; plusieurs conscrits, conduits de force et depuis peu de temps sous les drapeaux, affectaient de la refuser pour déserter sous ce prétexte ; d’autres, en la recevant avec acclamation, saisirent cette occasion de se débander à peu près partout ; il en fut de même parmi les soldats. La cocarde blanche, quoi qu’il en soit, fut arborée assez généralement dans toute la Flandre.


        Les généraux allemands reçurent avec faveur le jeune messager de paix ; les Anglais furent plus défiants, et il lui fallut quelque adresse pour pénétrer dans la ville d’Anvers. Le général Carnot l’accueillit avec joie et se para aussitôt de tous les signes du royalisme, mais il dut employer tout ce qu’il avait de persuasion pour décider à suivre son exemple plusieurs officiers devenus depuis très royalistes, entre autres l’amiral Missiessy. Cet amiral déclara qu’il garderait Anvers au roi, mais continuerait à le soustraire au joug des Anglais.


        La Champagne, de toutes nos provinces la plus malheureuse puisqu’elle avait servi de théâtre à une guerre sanglante, était encore parcourue en tous sens par des détachements de troupes alliées, mais ces troupes avaient repris une discipline assez habituelle. Nos villes fortes, Metz, Strasbourg surtout, soutenaient le blocus des étrangers, et les étrangers y observaient, avec une régularité au-dessus de tout éloge, les lois ordinaires de la guerre. Cette conduite a sauvé nos villes, qu’une confiance irréfléchie eût voulu, à l’époque dont je parle, voir ouvertes aux étrangers.


        Augereau avait ouvert Lyon aux Autrichiens, mais Lyon n’était pas ville de guerre. Augereau, qui avait reçu des messages de Monsieur [frère de Louis XVIII, et futur roi Charles X], n’attendait que l’instant de déclarer ses intentions.


        Le peuple de Bourgogne était très partagé. Les Autrichiens, sans dévaster cette province où l’on n’avait point combattu, y avaient fait peser un joug méthodique accablant, et, d’autre part, les villes de la Saône avaient fait de si grands profits par l’effet de la navigation intérieure, la seule qui nous fût permise pendant la guerre ; elles avaient tant gagné, même à la disette des blés, par le mouvement que ce genre de commerce en avait reçu, qu’elles détestaient l’idée de la paix et ne voulaient associer aucune idée de bonheur à celle du concours des étrangers.


        Les départements de Provence, ruinés au contraire par la guerre, apprirent avec joie le changement qui s’opérait. Pendant plus d’un mois, en Provence, ce fut une fête ininterrompue ; les danses, les chants, les festins y réalisaient les Furies ; les plus riches tenaient table ouverte : le voisin, le passant s’y plaçait comme un convive et comme un frère, et tous les maux, oubliés à l’instant, semblaient finis et pour toujours.


         


        Le maréchal Soult, cependant, et le duc de Wellington avec l’armée anglaise étaient en présence sur le territoire de Toulouse. M. de Saint-Simon, l’officier envoyé par le général Dupont, ne put convaincre de l’objet de sa mission un général qui ne voulait pas être convaincu, ou peut-être qu’en apportant des nouvelles si surprenantes il ne sut pas donner des preuves et des indications que le commandant de l’armée française jugeait nécessaires. Le maréchal livra bataille ; il la perdit, mais 10 000 hommes de part et d’autre furent tués dans ce malheureux ou coupable engagement.


        Bordeaux, déjà rouvert au commerce, expédiait ses vins dont les Anglais étaient avides, et la prospérité avait repris son essor depuis l’entrée du duc d’Angoulême [fils du futur Charles X]. Ce prince, sage et réservé dans ses manières, avait déjà donné à ses nouveaux sujets l’idée d’un caractère énergique sans être fougueux. L’armée du général Decaen, surprise plutôt qu’entraînée par l’adhésion de Bordeaux, était indisposée à la fois par le défaut de paye et la nouvelle d’un changement si peu attendu. Le duc d’Angoulême était sorti presque seul de la ville, pour passer en revue cette troupe composée de plus de 6 000 hommes. Le silence le plus morne l’avait accueilli, mais, sans en être ému, le prince avait achevé une inspection des plus longues, comme si tous les vœux lui eussent été offerts. Cette conduite lui mérita l’estime de tous les Bordelais, qu’elle ravit, et des soldats qui eux-mêmes surent aussi l’apprécier : deux jours après, la ville qui venait d’embrasser la cause royale fournit les fonds de leur solde entière.


        Quelques départements voisins s’ébranlaient successivement, et le duc d’Angoulême reçut plusieurs adresses ; mais la Vendée et les départements que l’opinion comprend sous ce nom ne se prononcèrent point alors. Pendant cet hiver, à Paris, on n’avait parlé autour de moi que des Vendéens tout en armes, de 40 000 hommes prêts à marcher ; j’ai même entendu regretter depuis qu’une révolution trop facile eût amené l’espèce de transaction dont un combat, livré par les Vendéens, eût si bien dispensé le Roi ; mais ces espérances comme ces regrets m’ont toujours paru supposer une ignorance complète de la situation.


        Les exploits de la grande Vendée, l’histoire héroïque des Lescure, des La Rochejacquelein, des Bonchamps, furent accomplis dans l’espace de moins d’une année. C’était la volonté du peuple qui avait fait cette guerre, c’était sa confiance qui avait établi ses chefs ; mais, à l’exemple du géant fils de la Terre, dès qu’ils eurent quitté le sol qui leur donnait la vie, les Vendéens furent étouffés. Une insurrection de ce genre n’admet point une armée organisée qui marche au gré d’un capitaine, trouve ses magasins et va chercher le combat dans l’endroit le plus favorable. L’insurgé veut savoir s’il est sagement conduit. Chaque jour est pour lui le jour d’un engagement volontaire, et comme il ne peut pas s’engraisser de pillage, il ne peut sans moyens assurés de subsistance s’éloigner longtemps du foyer où sa compagne la lui prépare.


        A la Vendée avaient succédé les Chouans, troupe moins nationale et pour qui les violences, que le motif excuse, étaient quelquefois une ressource. L’organisation des Chouans s’étendait du côté d’Angers, du Mans, d’Alençon et de quelques départements voisins. Pacifiés plus d’une fois, épuisés autant qu’on pouvait l’être par la conscription conduite avec prudence, et enfin par la formation plus irrésistible des gardes d’honneur, qui n’atteignaient pas jusqu’aux masses, les Chouans avaient conservé une sorte de régime militaire. J’ai connu à Paris de pauvres ouvriers qui savaient bien appartenir à telle ou telle compagnie royale et se reconnaissaient des chefs dont presque eux seuls savaient les noms. Eh bien, ces Chouans encore, s’appelant Vendéens, ne s’éloignèrent jamais avec succès des limites de leur territoire. C’était un foyer, si l’on veut, mais dont l’incendie ne pouvait que se communiquer de proche en proche, et non lancer la flamme dans toutes les directions.


        Les départements de la chouannerie étaient trop loin de Bordeaux pour en recevoir un appui. Ceux du Poitou et des contrées adjacentes avaient été fort apaisés par les concessions réelles que l’Empereur même leur avait faites ; la conscription y était adoucie, le culte y était respecté. On y avait ouvert des routes, bâti des villes ; vingt ans avaient fait disparaître ceux qui s’y étaient signalés et que le fer n’avait pas détruits. Enfin, dans la Vendée, hommes, renommées, combats, situation, tout n’était plus que souvenir.


        La Normandie, nos provinces du Centre, toutes celles enfin où l’ennemi n’était pas, privées absolument de nouvelles, passèrent bien des jours dans des inquiétudes cruelles. Un grand événement ne pouvait être douteux ; la force des choses entraînait dès ce moment l’assentiment de l’opinion, et le premier journal qui arriverait devait y décider de l’avis comme du sort de chaque lecteur.
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      Ils portaient, les uns et les autres, le même uniforme !


      

      

        Félix Girod de l’Ain, sorti de l’Ecole militaire de Fontainebleau en 1805, s’est battu en Espagne et en Pologne. Lors de la campagne de France, il est aide de camp du général Curial, tout en commandant, en tant que chef de bataillon, les chasseurs à pied de la Garde impériale. La longévité de Girod de l’Ain – né en 1789, il meurt en 1874 –, le place parmi les derniers mémorialistes de l’Epopée.


         


        D’un autre côté, les nouvelles de la frontière ne laissaient pas que d’être inquiétantes : on annonçait que l’ennemi avait passé le Rhin sur plusieurs points et nous devions nous attendre à n’être pas longtemps tranquilles dans nos quartiers d’hiver.


        En effet, vers le milieu de janvier 1814, nous quittâmes Metz pour rétrograder jusqu’à Châlons-sur-Marne, où le préfet, M. de Jessaint, grand ami du général Curial et de toute la famille Beugnot, nous donna pour logement l’hôtel même de la préfecture ; son fils, sous-préfet à Genève, y arriva presque en même temps que nous, chassé qu’il venait d’être de sa sous-préfecture par les Autrichiens du corps de Bubna, lesquels avaient occupé Genève le 31 décembre ; la Suisse, malgré sa neutralité, n’ayant fait aucune difficulté de leur livrer passage. M. de Jessaint, qui, durant son séjour à Genève, y avait connu toute ma famille, m’en donna des nouvelles plus fraîches et plus détaillées que celles que j’avais pu recevoir directement.


         


        Le 29 janvier 1814 éclate la bataille de Brienne, à laquelle Girod de l’Ain participe.


         


        De Châlons, nous marchâmes par Vitry et Montier-en-Der sur Brienne, où nous rencontrâmes pour la première fois, depuis le passage du Rhin, l’ennemi en force ; il s’était emparé du château de Brienne, situé sur une hauteur. Quand nous arrivâmes en vue de cette position, il était presque nuit, et, quelques instants auparavant, l’Empereur avait failli être enlevé par un parti de cosaques que le hasard avait amené, à travers champs, précisément sur l’endroit où il se trouvait arrêté, n’ayant pour escorte que l’escadron de service des chasseurs à cheval de la Garde, qui le suivait habituellement. L’apparition de l’ennemi sur ce point de la grand-route, qui mène de Montier-en-Der à Brienne, alors que des troupes nombreuses de la Garde et d’autres corps étaient déjà plus en avant, fut si imprévue et si prompte qu’il en résulta, autour de l’Empereur, un moment de confusion ; mais l’escadron de service eut bientôt repoussé l’ennemi, qui, probablement, ne se douta même pas de l’importante capture qu’il avait été sur le point de faire.


        L’ordre fut donné d’enlever le château de Brienne sans attendre le lendemain ; la division de Jeune Garde du général Decouz fut chargée de cette attaque de nuit et dut aborder la position de front, tandis que le colonel Château (gendre du maréchal Victor) avait ordre de la tourner, à la tête d’une brigade de la division Duhesme ; cette dernière attaque fut la seule qui réussit, et le château resta en notre pouvoir ; mais la colonne du général Decouz, ayant eu affaire à des forces supérieures, fut repoussée et complètement séparée de la colonne du colonel Château ; de telle sorte qu’on ignora les succès de ce dernier et qu’on le crut même tombé, avec tout son monde, entre les mains de l’ennemi. Celui-ci, tout en repoussant la division Decouz, fit de vains efforts pour reprendre le château ; de son côté, le général Decouz renouvela avec acharnement ses attaques, et toute la nuit se passa en combats furieux éclairés par l’incendie d’une partie de la ville.


        L’ennemi, renonçant à l’espoir de reprendre le château, s’était enfin décidé à la retraite ; mais, comme on croyait toujours le château occupé par les Russes, on continua, même après qu’ils eurent évacué la ville, à diriger sur lui les plus vives attaques. De son côté, le colonel Château, qui, après s’en être emparé, l’avait si vigoureusement défendu contre les Russes, continua à le défendre contre les Français, qu’il prenait pour des ennemis, tandis que ces mêmes Français étaient, à son égard, dans une pareille et fatale erreur. Qu’on juge de la surprise des assiégés comme des assiégeants quand, au point du jour, ils reconnurent qu’ils portaient, les uns et les autres, le même uniforme !


        Cette affaire nous coûta cher : le général Decouz y fut mortellement blessé ainsi que le général Bapst, qui mourut dans la matinée ; ce furent deux pertes des plus regrettables : le général Decouz, qui avait le titre de colonel en second des chasseurs à pied de la Garde impériale, sous le général Curial, avec lequel il était intimement lié, était un officier général de grand mérite, et, quant au général Bapst, c’était aussi un très brave officier qui servait auparavant dans la marine, et qui, parvenu au grade de contre-amiral et ennuyé des trop rares occasions qui, alors, se présentaient sur mer de voir l’ennemi de près, avait sollicité et obtenu le commandement d’une brigade de Jeune Garde ; tous deux avaient eu pour moi beaucoup de bontés, et j’en fus d’autant plus sensible à leur perte.
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      C’est l’effet ordinaire de sa présence


      

      

        Lorsque, le 27 octobre 1795, le général Bonaparte s’était installé à l’hôtel de la première division militaire à Paris, il y avait trouvé un jeune garçon de dix-sept ans, commis dans les bureaux de la Convention. C’était Agathon Jean-François Fain, auquel Bonaparte allait dicter ses premiers ordres de général en chef. Au début de 1806, Fain a accédé au cabinet de Napoléon en tant que secrétaire archiviste, puis, devenu baron d’Empire, il remplace Claude-François de Méneval en 1813 en devenant secrétaire du Portefeuille, c’est-à-dire secrétaire intime de Napoléon. Il est présent quand des généraux viennent rapporter à l’Empereur la situation du front.


         


        Le comte Bertrand monte dans la voiture de Napoléon et prend place à côté de lui ; il réunit, en l’absence du duc de Vicence [Caulaincourt], les fonctions de grand écuyer à celles du grand-maréchal, et tous les services de voyage sont sous ses ordres.


        Les aides de camp qui accompagnent Napoléon sont les généraux Drouot, Flahaut, Corbineau, Dejean. Aux aides de camp il faut ajouter les officiers d’ordonnance Gourgaud, Mortemart, Montmorency, Caraman, Pretel, Laplace, Lariboissière, Lamezan et Desaix.


        Les chefs des différents services de la Maison impériale sont pour cette campagne : le comte de Turenne, premier chambellan, et maître de la garde-robe. Le baron de Canouville, maréchal des logis. Le baron de Mesgrigny, écuyer. Le baron Fain, maître des requêtes, premier secrétaire du cabinet. Le général Bacler-d’Albe, directeur du cabinet topographique. Et le baron Yvan, premier chirurgien.


        On distingue encore parmi les autres personnes de la maison les auditeurs Jouanne et Rumigny, premiers commis du cabinet ; l’auditeur Lelorgne d’Ideville, secrétaire interprète : le lieutenant-colonel du génie Alhalin, et l’ingénieur géographe Lameau, attachés au cabinet topographique ; les chevaliers Fourreau et Vareliand, médecin et chirurgien de quartier ; enfin les fourriers du palais Deschamps et Jougbloëdt.


        Le service personnel de l’empereur se réduit aux valets de chambre Constant, Pelart et Hubert, au mamelouk Roustan, au piqueur Jardin, et au contrôleur de la bouche Colin, qui sont des hommes de confiance.


        Napoléon n’a avec lui que cinq voitures de poste. Il déjeune à Château-Thierry, et le soir du jour de son départ, il arrive à Châlons pour dîner.


        L’approche de l’ennemi avait jeté sur la route une espèce de stupeur, que le passage de Napoléon a suspendue tout à coup ; c’est l’effet ordinaire de sa présence. Dans le danger commun, son arrivée à l’armée offre les seuls moyens de salut auxquels l’imagination des peuples puisse se confier. A chaque relais, les femmes et les enfants se groupaient autour des voitures ; les hommes, formés à la hâte en Garde nationale, s’ajustaient de leur mieux sous les armes, et peignaient plus vivement que tous les discours à quelles extrémités on était réduit. Bientôt une confiance naïve et bruyante a succédé à l’inquiétude ; et les vignerons de Dormans, de Château-Thierry, et d’Epernay, ne craignent plus d’ajouter aux cris mille fois répétés de « Vive l’Empereur ! » cet autre cri qui laisse échapper leurs vœux les plus secrets : « A bas les droits réunis ! » [Taxes prélevées par l’Etat via la Régie des Droits réunis].


        Le quartier impérial à Châlons était marqué chez le préfet : en descendant de la voiture, Napoléon fait appeler le prince de Neufchâtel [Berthier], le duc de Valmy [Kellermann], le duc de Reggio [Oudinot], le maire, etc. Le prince de Neufchâtel arrive des avant-postes pour rendre compte de l’état dans lequel il a trouvé l’armée ; vingt ans auparavant, le duc de Valmy a gagné le titre de son duché dans ces mêmes plaines où nos bataillons vont manœuvrer de nouveau contre les Prussiens ; le duc de Reggio connaît parfaitement le pays, il est de Bar-sur-Ornain. Napoléon emploie donc la plus grande partie de la soirée à recueillir, dans la conversation des personnes qui l’entourent, les renseignements dont il a besoin.


        Voici le résumé de ce qu’il apprend : la grande armée autrichienne du prince Schwarzenberg, descendue des Vosges par plusieurs routes, dirige sa forte colonne sur Troyes ; elle pousse devant elle le corps de Vieille Garde dont le duc de Trévise a le commandement ; celui-ci dispute le terrain pied à pied, et, malgré les désavantages d’une retraite, les combats de Colombey-les-Deux-Eglises et de Bar-sur-Aube ont conservé l’honneur de la Garde dans tout son lustre ; mais la ville de Troyes n’en court pas moins un pressant danger.


        Du côté des Prussiens, le maréchal Blücher a dépassé la Lorraine ; il vient d’occuper Saint-Dizier, et s’avance diagonalement sur l’Aube.


        Le duc de Vicence, au milieu de ces grands mouvements de troupes, n’a pu parvenir jusqu’au quartier général des Alliés. Retenu d’abord à Lunéville par les avant-postes qui lui barraient le chemin, il a été forcé de rétrograder avec nos troupes jusqu’à Saint-Dizier ; mais enfin, dans cette dernière ville, les lettres du prince de Metternich lui étaient parvenues : Châtillon-sur-Seine lui était indiqué comme lieu de réunion du congrès, et aussitôt il avait quitté Saint-Dizier pour se rendre à Châtillon.


        Quant à nos troupes, elles sont autour de Châlons. Le duc de Bellune et le prince de la Moskowa, après avoir évacué Nancy, se sont retirés par Void, Ligny et Bar, sur Vitry-le-François ; le duc de Raguse est derrière la Meuse entre Saint-Michel et Vitry.


        Nos avant-postes sont donc à Vitry. Déjà les fuyards commençaient à paraître dans les rues de Châlons ; mais ils s’y croisent avec les troupes qui arrivent de Paris. Ces soldats, qui naguère étaient disséminés le long du Rhin, depuis Huningue jusqu’à Cologne, après vingt jours de retraite sur tant de routes différentes, se reconnaissent tous dans la même plaine, ne formant plus qu’une seule armée réunie autour de Napoléon. Aussitôt le mouvement rétrograde cesse, et l’ordre rentre dans les rangs.
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      Une bonne cave, une belle basse-cour, une bonne cuisinière


      

      

        A l’âge de dix-neuf ans, ainsi que le lui permet sa condition, Hippolyte de Mauduit s’est enrôlé dans les Gardes d’honneur. Incorporé en juin 1813, il s’est battu en Allemagne, et fait la campagne de France l’année suivante. Il sera blessé d’un coup de lance à la cuisse droite dans l’affaire livrée près de Reims le 15 mars 1814.


         


        Le 25 janvier 1814, vers 3 heures, nous traversâmes le pont de Saint-Dizier pour aller passer la nuit dans des villages, entre Saint-Dizier et Vitry-le-François.


        Là devait être la limite extrême de notre retraite constante depuis les bords du Rhin. Cette retraite ne nous coûta que peu de sang, mais beaucoup de malades et d’hommes démontés ; aussi, le régiment qui, au passage des lignes de Wissembourg, avait un effectif de 1 750 hommes à cheval, n’en présentait-il plus que 1 400 à notre arrivée à Saint-Dizier. Les plus solides, les plus énergiques et les plus soigneux de leurs chevaux avaient pu seuls résister aux vingt-cinq jours d’angoisses, si cruelles pour des jeunes gens peu destinés en général à pareilles épreuves physiques.


        Ici, se passa un épisode qui faillit tourner au tragique mais qui heureusement ne fut, pour une vingtaine d’entre nous, qu’une joyeuse compensation à nos misères passées et prochaines peut-être.


        Le fourrier Barrère de ma compagnie (alors l’escadron de cavalerie se composait de deux compagnies complètes en officiers, sous-officiers et cavaliers) ayant été fait prisonnier à Nancy, je fus désigné pour le remplacer dans toutes ses fonctions, et par conséquent dans l’établissement des logements et des cantonnements.


        Le régiment ayant fait une halte de près d’une heure, au pont de Saint-Dizier, tous les fourriers furent assemblés et conduits sous le commandement d’un adjudant à la mairie pour y prendre la note des cantonnements.


        Mon escadron devait aller coucher dans un bourg, à trois quarts de lieue de la ville. Je partis, muni de l’ordre officiel pour le maire de ce gros village, dont je ne me rappelle point le nom. Là, je préparai avec le maire le cantonnement de ma compagnie, et en moins d’une heure, j’avais visité le logement de mes officiers.


        — Monsieur le fourrier, me dit le bailli de céans, qui me parut assez jovial, comme vous avez été à la peine, je dois vous offrir une compensation, et vais vous installer moi-même dans le petit castel d’un ami que la peur a fait partir pour Vitry en m’autorisant à disposer de sa maison comme bon me semblerait, pendant son absence. Je vais vous donner ce logement pour vous et vingt de vos camarades ; vous y trouverez une bonne cave, une belle basse-cour, une bonne cuisinière, et j’espère que vous n’aurez pas à regretter d’y avoir passé vingt-quatre heures.


        — Très volontiers, monsieur le maire, et d’avance recevez mes remerciements et ceux de mes vingt camarades pour ce gracieux témoignage de bienveillance et d’intérêt.


        Tous deux nous nous acheminâmes vers ce petit castel bâti entre cour et jardin et flanqué de deux tourelles.


        — Marguerite ! dit le maire en apercevant la femme de charge du vieux célibataire absent, je vous amène un jeune fourrier que vous devez loger et nourrir cette nuit avec vingt de ses camarades. Vous savez que j’ai plein pouvoir à ce sujet, et il vaut mieux que ce soit des Français que des étrangers qui fassent honneur à votre cave et à votre basse-cour.


        — Que ces messieurs soient les bienvenus ; je les traiterai de notre mieux !… répondit la gouvernante.


        Un quart d’heure après arrivait la compagnie et en dix minutes chaque escouade s’était dispersée dans le village à la recherche de son logement.


        Quand j’annonçai à mes vingt compatriotes finistériens la bonne aubaine qui m’était tombée, tous m’en eussent volontiers embrassé de reconnaissance. Nous allions oublier à table, face à face de bouteilles de champagne, de bordeaux et de bourgogne, toutes nos fatigues, toutes nos misères, et prendre quelques heures de joie, en attendant la bataille où bon nombre d’entre nous paieraient noblement, bientôt peut-être, de leur sang leur tribut de dévouement à la patrie !…


        La première opération du cavalier terminée, c’est-à-dire l’installation de son cheval dans l’écurie, nous nous réunîmes tous dans le salon au rez-de-chaussée où nous attendait la gouvernante de notre amphitryon, un feu pétillant et une table garnie de verres et de vieux mâcon.


        — Cela s’annonce bien, mon cher, s’écrièrent plusieurs de mes camarades, en me serrant la main de contentement ; il paraît que ce n’est point ici comme à Nancy, dont les habitants n’ont pas même eu de la piquette de Lorraine à nous offrir : Vive la Champagne !…


        — Vous ferez ici comme chez vous, monsieur le fourrier, m’avait dit la bonne Marguerite, en m’amenant dans la chambre qu’elle m’avait destinée, et qui était celle de son maître, je serai à vos ordres.


        — Merci, bonne mère, repris-je, nous ferons honneur à votre généreuse hospitalité et comptez sur notre reconnaissance.


        Cependant la table de cuisine était couverte des victimes de l’ardeur de Marguerite à remplir les intentions de son maître. Là, se trouvaient entassés pêle-mêle des canards, des poulets et des pigeons et jusqu’à un énorme coq d’Inde qui jusqu’alors avait régné en maître et s’était rengorgé au milieu de sa cour.


        Cinq ou six d’entre nous se mirent à l’œuvre pour aider Marguerite et sa jeune et jolie nièce de dix-huit ans à plumer les volatiles destinés à ce repas de noce de guerriers, la veille d’une bataille.


        Plusieurs broches, suspendues parallèlement devant un énorme feu, attendaient les pièces à rôtir, entre autres le roi de la basse-cour, qui allait subir le sort commun de ses sujets.


        Le fourneau était allumé, et sept à huit casseroles y attendaient également poulets, pigeons et canards à fricasser.


        Marguerite avait passé ses fausses manches en coutil bleu, et recouvert sa robe de Jouy d’un tablier blanc. A sa tenue propre et soignée nous reconnûmes un cordon bleu, jalouse de sa réputation. Elle était coiffée d’un élégant bonnet à la mode champenoise. Elle avait environ quarante ans et depuis vingt ans elle était au service du même maître dont elle ne parlait qu’avec une respectueuse affection. Ils s’étaient tellement habitués l’un à l’autre que tous deux restèrent célibataires et vivaient ainsi sans soucis et sans tracas, des bienfaits d’une grande aisance campagnarde ; pour distraction ils avaient le gracieux minois d’une enfant élevée sous leurs yeux.


        Est-il existence plus douce et plus heureuse pour qui sait l’apprécier et s’en contenter ?


        Pendant que cinq ou six d’entre nous faisaient le service de marmitons, quelques-uns dressaient le couvert, débouchaient les bouteilles, les autres veillaient au service de l’écurie, pansaient les chevaux, assuraient leur litière, leur souper du soir et leur déjeuner du lendemain, qui pour nos pauvres bêtes serait peut-être bien rude encore.


        Rien ne manquait au petit castel : hommes et chevaux y firent bombance. Enfin, à 5 heures, nous nous mîmes à table, plus heureux que des princes.


        Là, la plus franche, la plus cordiale gaieté ; nous étions tous des amis d’enfance ou de collège, et tous âgés à peine de vingt-cinq ans. Jamais peut-être réunion plus intéressante ne se présenta, car nous appartenions tous aux familles les plus honorables et les plus estimées de la Bretagne !… Mais ce n’est point ici le moment de se livrer à des réflexions philosophiques, j’ai à vous raconter notre banquet du castel de Saint-Dizier.


        Pendant que le jardinier dédoublait les lits pour offrir à chacun au moins un matelas, une couverture et une paire de draps pour se reposer après le dîner, et préparait le coucher de mes vingt camarades – car, je l’ai dit, Marguerite m’avait fait les honneurs de la chambre de son maître, – nous étions à table en présence d’un véritable repas de Gamache, et gais comme des pinsons aux premiers jours du printemps.


        Cependant la terre était couverte de neige, et la bise soufflait à travers les portes et les corridors du gothique manoir. Mais un bon feu pétillait dans la large cheminée de la vaste salle où nous étions tous assis autour d’une ellipse, garnie de vingt plats et de vingt bouteilles tour à tour vidées et remplacées ; la cave entière eut été à notre disposition, si nous eussions voulu ou pu nous conformer aux vœux de Marguerite, de ne rien laisser à glaner aux cosaques, aux Prussiens ou aux Russes.


        Jusqu’au dessert, nous fûmes enjoués et bruyants, l’estomac et la langue fonctionnaient à merveille, chacun racontait à son voisin ses anecdotes du jeune âge, ses amours et ses chagrins en quittant ses dieux lares, son père, sa mère ou sa fiancée, car que d’unions projetées furent à jamais brisées par le décret des Gardes d’honneur !…


        Après le mâcon, les nuits et le bordeaux, apparut l’ay dont la mousse pétillante réveillerait un moribond. Alors commencèrent les chansons bachiques et paladines de l’époque :


        

          Aussitôt que la lumière vient éclairer nos coteaux !…


        


        Et


        

          Partant pour la Syrie,


          Le jeune et beau Dunois…


        


        Quelques-uns d’entre nous, en bardes armoricains, entonnèrent des refrains de nos vallées et de nos côtes sauvages si pleines d’antiques souvenirs, de vives émotions, de nobles et héroïques faits d’armes.


        Cependant, et comme il faut toujours de l’ombre à un tableau pour en faire ressortir le brillant et les beautés, à l’une des extrémités de l’ellipse une querelle s’engagea entre deux amis d’enfance, je ne saurais dire à quel propos, car remplissant les fonctions de maître de maison, je veillais à tout, sans me laisser absorber par un détail.


        Cependant la querelle s’envenimait, un geste malheureux s’ensuivit, une bouteille vola en éclats contre la muraille, les deux champions se levèrent, se précipitèrent sur leur sabre et voulaient s’en demander raison à l’instant même, dans le jardin, à la clarté de la lune ; il était près de 10 heures du soir.


        Il en résulta un moment de confusion, mais une motion heureuse de notre maréchal des logis chef Dudresnay calma tout à coup cet orage à la bretonne.


        Cette motion, la voici : elle mérite d’être rapportée, je crois :


        — Mes amis ! Demain nous nous battrons tous contre les Russes ou les Prussiens, réservons notre courage et tout notre sang pour la patrie, n’en répandons pas une goutte pour nos débats personnels ! – Et prenant son verre plein de champagne, il s’écria : Mes amis du Finistère, je vous propose un toast qui, je l’espère, nous conviendra à tous : A la gloire du premier d’entre nous qui mourra au champ d’honneur !…


        A ce toast chevaleresque, tous les verres se heurtèrent, les yeux se remplirent de larmes, les deux amis d’enfance s’embrassèrent et remirent au premier combat à décider lequel serait le plus brave !


        Tel fut notre dernier banquet de famille militaire, car dès le surlendemain, trois d’entre nous tombaient percés de balles dans un combat de tirailleurs et sept autres succombaient plus tard à Montmirail, à Reims, à Château-Thierry et à Epernay. Huit seulement, sur les vingt convives de Saint-Dizier, ont eu le bonheur de revoir leurs pénates, et encore avions-nous presque tous versé du sang pour la France !…
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      Un incident assez étrange


      

      

        Hippolyte de Mauduit est présent lors de la bataille de Montmirail.


         


        Le jour touchait à sa fin, et Yorck et Sacken ne cédaient point un pouce de terrain ; leurs cent quatre bouches à feu, toutes habilement placées et dirigées, protégeaient leurs lignes d’infanterie, appuyées en outre elles-mêmes sur des bouquets de bois et par une cavalerie nombreuse.


        Toute l’infanterie de la Vieille Garde était entrée en ligne.


        L’Empereur ordonna vers 4 heures au prince de la Moskowa [Ney] et au duc de Trévise [Mortier] de se mettre à sa tête et d’enlever de vive force la ferme des Grenaux, située à quelques centaines de pas sur la droite de la chaussée, et autour de laquelle Yorck et Sacken avaient concentré leurs principales forces. Pendant ce mouvement, le duc de Dantzig [Lefebvre] et le général Bertrand allaient au secours du général Ricard qui, depuis le matin, combattait devant Marchais contre des forces supérieures.


        Néanmoins l’artillerie faisait des ravages dans nos rangs, les balles mêmes nous décimaient, et nous restions toujours immobiles comme des Termes, sans prendre part à la lutte qui se passait sous nos yeux, à deux ou trois cents toises seulement. La terre tremblait sous les commotions de ce feu d’artillerie ; le ciel déjà sombre s’obscurcissait de plus en plus à mesure que le soleil baissait à l’horizon. Nous étions impatients de notre immobilité constante, lorsque, vers 5 heures du soir, l’ordre vint au général de Ségur de se porter en avant avec ses quatre escadrons de gauche, les 5e, 6e, 7e et 8e. Nous l’accueillîmes avec une joie extrême, et au grand désappointement de nos quatre premiers escadrons.


        Notre mission était d’enlever les seize bouches à feu qui arrêtaient le mouvement offensif qui avait pour but de dégager la grande route de Paris, de déborder la droite de l’ennemi, puis de le forcer à se retirer sur Château-Thierry.


        Nous remîmes aussitôt le sabre au poing et partîmes au trot, formés en colonne par escadrons.


        Nous repassâmes devant l’Empereur, placé sur la grande route.


        Nous le saluâmes de nos vivats ; il nous parut sourire à notre entrain, car c’était de sa bouche qu’était sorti l’ordre que nous allions exécuter avec une vigueur digne de la Vieille Garde et qui nous mérita le lendemain les félicitations du maréchal Ney, si bon juge en fait de courage.


        A cent toises environ, nous découvrîmes entre deux petites remises la batterie qu’il fallait enlever malgré l’infanterie qui la protégeait à l’abri de ces bois.


        Nous marchâmes droit sur elle au trot. A notre vue, elle dirigea tout son feu sur nous, le premier à boulets et le second à mitraille ; mais elle n’eut pas le temps de faire sa troisième décharge ; ayant pris le galop immédiatement après la seconde, nous sabrions les canonniers au moment où ils allaient y mettre la boîte de mitraille.


        Quelques escadrons ayant cherché à les reprendre, nous les chargeâmes et les culbutâmes et, dès ce moment, on ne nous disputa plus ce trophée.


        Pendant ce temps, les grenadiers à cheval, les dragons de la Garde et nos quatre premiers escadrons, ayant fait un mouvement de conversion la droite en avant, enveloppèrent les colonnes chassées de la ferme par les grenadiers et les chasseurs à pied, les chargèrent avec vigueur et leur prenaient quantité de prisonniers, que les Parisiens virent défiler quatre jours après sur les boulevards.


        La victoire fut éclatante, et l’eût été davantage encore si le crépuscule ne fut arrivé assez à temps pour sauver les débris des corps de Yorck et de Sacken.


        L’infanterie, cachée dans les deux remises, en profita pour se retirer sans être poursuivie. Nous dûmes rester sur le terrain même de notre fait d’armes qui nous coûta une cinquantaine d’entre nous, tués, blessés ou démontés, mais seize pièces de 12 étaient en notre pouvoir et nous avions noblement rempli notre mission.


        Mon escadron, par son numéro, eut l’honneur de se trouver tête de colonne et d’arriver le premier sur les pièces ; là furent tués nos deux camarades dont je vous ai raconté la malheureuse querelle du castel de Saint-Dizier.


        Notre charge avait précédé de quelques minutes seulement le mouvement général en avant ordonné par l’Empereur. Cette batterie étant un obstacle formidable à l’enlèvement de la ferme des Grenaux, il fallait l’enlever à tout prix et forcer enfin l’armée prusso-russe à nous céder le champ de bataille ; mais la nuit n’ayant pas permis, je le répète, de la poursuivre, elle put opérer sa retraite, en nous abandonnant toutefois presque tout son matériel, que nous ramassâmes le lendemain, çà et là, à demi embourbé.


        Vers 8 heures, nous rejoignîmes notre régiment qui était établi au bivouac dans le voisinage de la ferme des Grenaux, encombrée de blessés français, prussiens et russes attendant leur tour de pansement.


        Comme l’Empereur s’y était logé, on fut obligé d’enlever des morts de deux petites pièces, et il passa cette nuit du 11 au 12 février au milieu des blessés, des morts et des mourants.


        La terre étant toute détrempée sur le point de notre bivouac, et la paille manquant pour nous en faire une couche, nous nous vîmes réduits – chose monstrueuse ! – à ranger des cadavres prussiens et russes autour du bivouac pour ne point nous asseoir ou nous étendre dans la boue !…


        Ici se passa un incident assez étrange.


        Parmi les vingt ou trente cadavres ainsi rangés s’en trouvait un dont la blessure était à la tête. Il servait d’oreiller au brigadier Rudellou, de mon escouade. Tombant presque tous de sommeil et de fatigue, nous dormions très profondément lorsque tout à coup, vers minuit, un coup de fusil partit du milieu même de notre groupe. Il nous réveilla en sursaut, et nous fit d’abord croire à un coup de carabine parti au hasard. Mais quel ne fut pas notre étonnement lorsque nous apprîmes que c’était ce même blessé qui, revenu à lui par le fait peut-être de la chaleur du bivouac, avait repris son fusil tombé à ses côtés au moment où il avait été frappé, et avait eu encore la force de le décharger à bout portant sur le brigadier Rudellou, qui nous avait été envoyé comme instructeur. Furieux d’une telle audace, Rudellou, sans prendre le temps de réfléchir à l’impuissance de ce soldat, tira son sabre et l’acheva !…


        Ce tragique événement troubla notre sommeil pour tout le reste de la nuit, et dès lors nous ne nous occupâmes plus qu’à faire rôtir le mieux possible les quartiers de mouton que nous avions pris dans la ferme, qui le lendemain n’avait plus ni troupeau ni fourrages : tout avait été dévoré pendant la nuit, par les hommes et les chevaux établis aux alentours.
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      La lutte avait eu lieu à la baïonnette et corps à corps


      

      

        Voici maintenant le jeune Hippolyte au combat de Meaux.


         


        Nous reçûmes l’ordre, le 26 février, de quitter Château-Thierry et de nous porter au secours de Meaux, que l’ennemi menaçait par la route de Coulommiers, et où il aurait pu passer la Marne, à dix lieues en arrière de nous.


        Il n’y avait pas de temps à perdre, car nous étions menacés nous-mêmes de voir couper nos communications par ce mouvement hardi sur notre base d’opérations. Nous partîmes donc pour La Ferté-sous-Jouarre, le 26 vers midi, flanqués sur la rive gauche de la Marne par les cosaques qui tenaient la campagne depuis Montmirail, le maréchal Marmont ayant dû concentrer ses forces et marcher sur Meaux en nous ralliant à son passage à la Ferté, où nous couchâmes le 26 février.


        Le 27 février, vers 8 heures du matin, nous quittâmes cette petite ville, et rencontrâmes peu après les colonnes d’infanterie et d’artillerie du maréchal duc de Raguse [Marmont] qui descendaient par la route de Montmirail.


        A dix minutes de distance du pont de bateaux que le maréchal Marmont avait fait jeter sur la Marne pour suppléer à celui de pierre qui avait été détruit peu de jours avant, nous le rencontrâmes sur un tertre d’où, entouré de son état-major, il assistait au défilé de tout son corps d’armée, réduit, en ce moment, à 12 000 hommes, environ, de 23 000 auquel s’élevait son effectif numérique le 15 janvier.


        Sur ces 12 000 hommes, il en comptait environ 3 000 de cavalerie.


        Parvenue à l’entrée du faubourg de Meaux, la cavalerie reçut l’ordre de s’établir dans la petite plaine située entre ce long faubourg et la Marne, qui coule au pied du coteau que suit la route de Coulommiers.


        Là se trouvaient en ce moment encore, plusieurs meules de fourrages et de blés, destinés à l’approvisionnement de Paris.


        Nous reçûmes l’ordre de débrider et de faire manger les chevaux en puisant dans ces meules. Mais harassés de fatigue, ce fut à qui profiterait de cet instant de répit pour s’abandonner au sommeil pendant que nos chevaux au piquet reprenaient quelques forces avec du sainfoin et de la luzerne ou du froment destiné aux Parisiens.


        Nous nous y croyions en pleine sécurité, depuis une heure lorsque, tout à coup, de la plate-forme d’un moulin à vent qui domine le pont traversant la Marne au faubourg de Coulommiers, une détonation violente nous réveilla en sursaut et nous fit découvrir, morts à nos côtés, plusieurs de nos camarades que les obus avaient tués raides.


        De mon groupe se trouvait entre autres un maréchal des logis de mon escadron dont la tête avait été écrasée par un boulet.


        L’ennemi, que l’on n’avait pas fait reconnaître, s’était avancé par le plateau de la rive gauche, et avait, sans exciter la plus légère attention de nos généraux, pris position au pied de ce moulin, et de là, garanti par la Marne, il put nous lancer, à quart de portée de canon, plusieurs décharges d’artillerie, avant même que nous eussions eu le temps de rebrider et de reprendre nos rangs.


        Le mauvais tir des artilleurs fut notre providence ; à lui seul nous dûmes de n’essuyer que des pertes peu sérieuses, en hommes et en chevaux, alors qu’avec plus d’habileté, ils eussent certainement pu mettre hors de combat plusieurs centaines d’entre nous et sans coup férir.


        Dieu nous protégea à défaut de la prévoyance de nos chefs.


        Néanmoins, une aussi violente surprise jeta la confusion dans cette masse de cavalerie éparse, et sans aucun abri contre les obus et les boulets qui pleuvaient sur elle.


        Partout on sonnait à cheval, mais les cavaliers les plus rapprochés de l’entrée du faubourg, pour se mettre promptement à couvert derrière les maisons, s’y précipitèrent en traînant leurs chevaux par le licol, n’ayant pas même pris le temps de les brider.


        Nos généraux Vincent et Ségur, au milieu de cette panique imprévue, firent preuve d’un grand calme et d’un grand sang-froid ; à cheval, immobiles et face à l’ennemi, ils ne permirent à personne de quitter son rang, et n’ordonnèrent le changement de position à nos escadrons qu’au pas, malgré la canonnade la plus vive. Nous restâmes les derniers sur ce sanglant théâtre, où nous dûmes relever et emporter une vingtaine de nos camarades tués ou grièvement blessés.


        Ce sang-froid, que l’on eût à peine rencontré dans les plus vieilles troupes, nous mérita l’estime de tous ceux qui en furent les témoins.


        Je vis là les effets les plus bizarres d’un obus qui, ayant éclaté sous le ventre même du cheval d’un de nos camarades, le mutila d’une manière affreuse, cribla le manteau dont il était couvert, sans laisser au cavalier d’autre blessure que la contusion de sa chute, lorsque son cheval s’affaissa sous lui.


        Le maréchal envoya en toute hâte des troupes pour s’opposer à l’attaque inopinée de l’ennemi sur le point menacé, pendant que nous nous massions à l’abri du faubourg, sur la route de la Ferté-Milon, qui aboutissait perpendiculairement à l’entrée de ce faubourg.


        Au moment où nous traversions la chaussée, un boulet vint frapper droit sur un tas de pierres amassées par le cantonnier et sur lequel un soldat de la Jeune Garde était monté pour nous voir défiler devant lui : le pauvre diable en fut renversé de frayeur, mais il ne fut heureusement pas touché. Nous partîmes tous d’un éclat de rire à la vue de sa mésaventure.


        L’attaque du pont ayant été repoussée, nous allâmes occuper pour la nuit la partie de Meaux qui domine la route de La Ferté-Milon que l’ennemi, toujours maître de Soissons depuis le 13, pouvait menacer de ce côté.


        Là, nous nous logeâmes militairement, après avoir établi de très fortes grand’gardes autour de la ville et sur tous les points vulnérables, car l’ennemi formait le fer à cheval autour de nous à une et deux lieues de distance.


        Le lendemain 28 février, vers 10 heures du matin, on sonna tout à coup à cheval, à la suite du rapport d’une reconnaissance envoyée sur la route de La Ferté-Milon. L’ennemi y occupait déjà en force la position de Gué-à-Tresmes, à une lieue de Meaux.


        Mon régiment ainsi que le 10e de hussards, notre camarade de brigade, reçurent l’ordre de s’y porter en toute hâte pendant que le général Christiani, avec sa brigade de Jeune Garde, nous y rejoindrait au pas de course.


        A peine eûmes-nous déployé nos escadrons sur le plateau en regard de celui occupé par l’ennemi, qu’il nous salua du feu de sa batterie à demi-portée de canon, mais n’ayant, en ce moment, ni artillerie ni infanterie, nous dûmes engager un feu de tirailleurs avec l’infanterie russe, maîtresse des maisons de ce village.


        Ce combat était trop inégal ; nous dûmes néanmoins le soutenir jusqu’à l’arrivée du général Christiani, qui lança aussitôt des pelotons dans la rue traversée par la grande route et s’y engagea avec une grande énergie, pendant que sa batterie venait se placer devant nous pour éteindre le feu meurtrier des huit pièces qui, depuis une demi-heure, nous battaient en brèche.


        Au-dessous de nous coulait la petite rivière d’Ourcq, qui formait l’unique obstacle qui nous empêchait de charger la batterie russe, jusqu’au moment où l’infanterie nous eût ouvert le passage à travers le village.


        Plusieurs escadrons russes, ayant poussé une reconnaissance sur la rive opposée, furent, à leur tour, salués par notre batterie qui, dès sa première décharge, leur fit prendre le grand trot pour se réfugier derrière un petit bois, situé à mi-côte de leur position. Nous distinguions parfaitement les effets de nos boulets qui presque tous portèrent juste.


        Pendant cet échange de coups de canon, la mousqueterie était très vive dans le village que les Russes, embusqués dans les maisons et dans les vergers, défendaient avec une grande opiniâtreté contre l’intrépidité de la Jeune Garde, qui se montra là digne de son titre.


        Enfin, après plusieurs heures d’un combat sanglant, les Russes se virent forcés de nous céder la rive gauche et de se retirer sur le plateau pour y protéger la retraite de leur artillerie que nous allions charger aussitôt le passage ouvert.


        La configuration du terrain ne nous ayant pas permis de nous déployer parallèlement à l’ennemi, nous nous y plaçâmes perpendiculairement en colonne et par escadron, ayant notre droite vers Meaux et notre gauche vers l’ennemi.


        Le 10e de hussards, au contraire, s’était déployé perpendiculairement à notre droite et faisait ainsi face à l’ennemi, tandis que nous ne lui présentions que le flanc gauche. Cette disposition fut heureuse pour nous en ce que notre point de mire offrait moins d’étendue à l’artillerie, et nous a sauvés peut-être une cinquantaine de frères d’armes.


        Les abords du village étaient semés des cadavres de nos camarades ou de leurs chevaux tués dans notre première attaque de tirailleurs.


        Vers midi, nous étions complètement maîtres de la partie qui se trouvait sur notre rive ; mais le pont étant barricadé et protégé par le feu plongeant de l’artillerie placée sur la route même, qui a une pente de quarante-cinq degrés jusqu’au plateau, l’enlèvement de ce pont présentait de graves et dangereux obstacles.


        Les Russes s’étaient crus tellement certains de conserver cette belle position que, déjà, ils se disposaient à célébrer leur victoire dans la vaste salle à manger d’un beau château, situé sur la droite du village à cent toises environ.


        Une table de quarante couverts y était dressée pour l’état-major et les officiers de ce corps d’avant-garde, et les broches tournaient dans la cuisine lorsque nos quatre premiers escadrons se portèrent sur ce château pour l’occuper, pendant que nos quatre escadrons de gauche prenaient l’autre côté de la route pour y décider la retraite de l’artillerie et de ses protecteurs.


        Le village était encombré de morts et de blessés russes et français ; la lutte y avait eu lieu à la baïonnette et corps à corps ; un grand nombre de Russes avaient été tués dans les maisons mêmes où ils s’étaient réfugiés ; le sang ruisselait. C’était un spectacle affreux, vu de sang-froid.


        Enfin, vers une heure après midi, l’ennemi fut en pleine retraite ; mais le maréchal Marmont, qui avait dû mettre la ville de Meaux à l’abri de toute attaque sérieuse avant de se lancer à la poursuite de ce corps isolé n’était point encore arrivé avec la masse de ses troupes. Nos généraux crurent donc devoir profiter de cette circonstance pour nous accorder quelques heures de repos et nous permettre de songer à nos estomacs, car nous étions à jeun encore.


        Nos quatre escadrons de droite se trouvèrent les plus favorisés par le hasard, car, tandis qu’après notre charge sur l’ennemi nous nous vîmes réduits aux ressources du village et jusqu’à enlever aux Russes morts le pain qu’ils avaient sur leur sac, nos camarades faisaient bombance dans le château avec le repas préparé pour les officiers russes.


        Cela se présente parfois en campagne, n’est-ce pas, mes chers camarades ?


        Les Russes se retirèrent en ordre et, ne se voyant pas poursuivis, allèrent prendre position à une lieue en arrière, au gros bourg de Lizy, avec l’intention de le défendre et d’y passer au moins la nuit.


         


        Vers 4 heures du soir, le maréchal Marmont étant arrivé à la tête du reste de son corps d’armée, nous nous remîmes en marche et ne tardâmes pas à rencontrer les cosaques que nous chassâmes devant nous comme un troupeau de moutons jusqu’à cent toises de l’entrée de Lizy, défendue par de l’artillerie et de l’infanterie flanquées d’escadrons.


        Là, nous dûmes nous arrêter et nous contenter de tirailler avec les cosaques jusqu’à l’arrivée de nos colonnes, qui nous suivaient à une demi-heure de distance.


        Mais le crépuscule se faisait déjà sentir ; il était près de 5 heures du soir et nous n’avions encore en ligne que 2 000 à 3 000 hommes pour commencer l’attaque d’une petite ville dont le nombre des défenseurs nous était inconnu. Le maréchal se borna donc à se déployer devant cette position et à tâter le pouls à l’ennemi, par des obus et quelques pelotons de tirailleurs, en remettant au lendemain son enlèvement s’il était possible.


        Cependant, le combat se continuait, malgré l’obscurité, entre l’infanterie ennemie, embusquée dans les premières maisons ou derrière les haies qui en garnissaient les approches, et nos pelotons de tirailleurs. De temps à autre, d’énormes colonnes de feu s’élevaient dans les airs et nous éclairaient comme en plein jour. Les Russes en profitaient pour nous lancer quelques décharges d’artillerie ou de mousqueterie, car nous les enveloppions aux deux tiers, à portée de mitraille.


        Un cosaque poussa l’insolence et l’audace jusqu’à venir défiler au galop devant le front de nos escadrons, à portée de pistolet. On lui en tira de pied ferme peut-être cinquante coups au hasard, car l’on n’en apercevait en quelque sorte que l’ombre, tant sa course fut rapide. Etait-ce un cosaque égaré, ou un audacieux espion chargé de juger nos forces ? Je ne saurais le dire.


         


        Enfin, vers 8 heures du soir, l’infanterie et l’artillerie reçurent l’ordre de bivouaquer sur leur terrain respectif, et la cavalerie d’aller passer la nuit dans les fermes du voisinage et de s’y garder militairement. On tirailla néanmoins pendant une grande partie de la nuit, mais un peu à l’aventure.


        Plusieurs maisons de Lizy achevaient de se consumer et, de temps à autre, nous voyions s’échapper des étincelles du milieu d’une masse de fumée.


        Ce combat nous enleva encore une cinquantaine de nos camarades ; un de mes compatriotes fut entre autres frappé d’une balle en pleine poitrine et tomba roide sur la grande route même où nous le retrouvâmes encore le lendemain, en revenant prendre notre position.


        Mon régiment s’établit dans la grande cour, les écuries et les étables d’une ferme située sur le plateau, à droite de la route, à demi-portée de fusil de Lizy, et là, hommes et chevaux vécurent au détriment du banquier de Paris auquel elle appartenait, nous dit son tenancier.


        Près de 300 moutons furent rôtis et en grande partie dévorés, et presque toute la basse-cour emportée pour le repas du lendemain.


        Un coup de bourse aura réparé cette brèche à la fortune du financier de la Chaussée-d’Antin, s’il n’a laissé généreusement au compte de son fermier ce résultat désastreux d’un bivouac.


        Enfin, vers minuit, nous nous abandonnâmes tous aux douceurs du sommeil, sur de la paille fraîche, entourés des moutons échappés au massacre de leurs frères dont les peaux gisaient encore çà et là dans la cour au moment de notre départ.
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      Il abat le cosaque aux pieds de Napoléon


      

      

        Après la bataille de Brienne, Napoléon manque d’être tué par un « hourra » de cosaques. L’événement est raconté par le baron Fain.


         


        Tandis que cette position nous était ainsi disputée, l’armée française établissait ses bivouacs dans la plaine qui est entre Brienne et les bois de Maizières. Nos convois d’artillerie filaient dans la grande avenue, pour aller prendre les positions qui leur étaient assignées ; et, Napoléon, après avoir donné ses derniers ordres, retournait par cette même avenue à son quartier général de Maizières ; il précédait ses aides de camp de quelques pas, écoutant le colonel Gourgaud, qui lui rendait compte d’une manœuvre ; les généraux de sa maison suivaient, enveloppés dans leurs manteaux.


        Le temps était très noir, et, dans la confusion de ce campement de nuit, on ne pouvait guère se reconnaître que de loin en loin, à la lueur de quelques feux. Dans ce moment, une bande de cosaques, attirée par l’appât du butin et le bruit de nos caissons, se glisse à travers les ombres du camp, et parvient jusqu’à la route. Le général Dejean se sent pressé brusquement, il se retourne, et crie « Aux cosaques ! » En même temps, il veut plonger son sabre dans la gorge de l’ennemi qu’il croit tenir ; mais celui-ci échappe, et s’élance sur le cavalier en redingote grise qui marche en tête. Corbineau se jette à la traverse ; Gourgaud a fait le même mouvement, et, d’un coup de pistolet à bout portant, il abat le cosaque aux pieds de Napoléon. L’escorte accourt, on se presse, on sabre quelques cosaques ; mais le reste de la bande, se voyant reconnu, saute les fossés et disparaît.


        Il est 10 heures du soir quand Napoléon est de retour à Maizières. Le prince de Neufchâtel [Berthier] arrive après tout le monde. On le ramène couvert de boue : il était tombé dans un fossé. Le curé de Maizières était également méconnaissable sous la boue qui couvrait sa soutane ; il avait eu son cheval tué d’une balle derrière Napoléon.
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      Tout y est haché


      

      

        Guillaume Peyrusse s’est engagé dès l’âge de dix-sept ans, en 1776. Entre 1793 et 1800, il a occupé alternativement les fonctions de soldat et de secrétaire dans les bureaux de l’état-major. Puis il a intégré les bureaux du Trésor de la Couronne, et, en 1809, est nommé payeur du Trésor général de la Couronne à la suite du quartier général impérial. A ce titre, il a suivi la Grande Armée en Autriche, puis en Russie. Il raconte la campagne de France dans son journal et dans ses lettres à son frère André.


         


        30 janvier 1814. – On arrive à Brienne ; cette ville est traversée par deux rues principales qui se coupent à angle droit. Les murs, les maisons portent l’empreinte d’un combat de nuit ; des cadavres nus, horriblement mutilés, jonchent les rues ; plus loin, des pièces d’artillerie démontées, des caissons éclatés, des casaques, des cuirasses embarrassent notre passage. On s’établit au château. Tout y est saccagé. Les souterrains servent encore d’asile aux principaux habitants. L’attaque la plus vive a eu lieu sur les terrasses et dans les jardins ; ils sont couverts de morts.


         


        31 janvier 1814. – Séjour. Je descends en ville. Tout y est haché ; il n’existe pas un seul carreau aux croisées ; l’incendie a dévoré quelques maisons. Les rues sont jonchées de débris. Sa Majesté est allée au pont de Lesmont pour en presser la reconstruction. Les deux armées sont sur la défensive. Sa Majesté paraît fort contente de son début, qui dégage Troyes et nous met en communication avec le duc de Trévise [Mortier, qui commandait alors la Vieille Garde]. Ce début est, en effet, d’un heureux augure. L’ennemi se retire sur Bar-sur-Aube. S’il veut se retirer, tant mieux ; mais s’il résiste, nous avons encore plus de baïonnettes qu’il n’en faut pour le forcer.


         


        1er février 1814. – La matinée fut calme. Vers 2 heures, des officiers d’ordonnance viennent annoncer que l’ennemi a attaqué. Sa Majesté sort du château ; je la vis ordonner elle-même au tambour du poste du château de battre la générale, et se porter au galop vers le point où le feu était le plus vif. On se battit toute la soirée avec opiniâtreté, mais sans succès marqué de part ni d’autres. A la nuit, les feux avaient cessé. A 10 heures, je me promenais sur la terrasse du château ; les feux des bivouacs des deux lignes se dessinaient dans la plaine ; Sa Majesté venait de rentrer. A 11 heures, par une nuit obscure, des corps nombreux traversent Brienne, se dirigeant vers Troyes ; la retraite est ordonnée, nous quittons le château pour nous diriger vers l’Aube que nous passons à Lesmont. Notre marche est silencieuse. Après avoir traversé le pont, le service a campé sur la route.


         


        Cette lettre de Guillaume Peyrusse à son frère André est datée de Brienne, le 31 janvier 1814.


         


        Je n’ai pas de lettres de toi depuis fort longtemps, mon cher André. Tu as dû, autant que je l’ai été moi-même, être contrarié de mon brusque départ. Nous avons trouvé l’ennemi à Saint-Dizier. Nous l’en avons chassé. Il a été contrarié dans sa retraite à cause de la rupture de plusieurs ponts, ce qui l’a forcé de se jeter dans des marais et forêts, où il a laissé quelques canons. La présence de Sa Majesté a électrisé les paysans qui, armés de toutes pièces, ont ramassé beaucoup de fuyards. L’ennemi occupait deux lieux de pays en avant de Brienne dans la traverse. Nous sommes arrivés sous Brienne le 29. La fusillade et la canonnade se sont engagées à 9 heures. L’ennemi a présenté de 30 000 à 35 000 hommes. C’était un corps qui s’était concentré dans cet embranchement et qui était destiné pour Troyes. Apprenant notre arrivée il avait occupé une belle position. On s’est rendu maître du château. On s’y est maintenu malgré les attaques vives de l’ennemi qu’on a enfin forcé d’évacuer la ville après lui avoir fait des prisonniers. Il a couvert la retraite par un beau corps de cavalerie qu’on a un peu poussé par vingt-quatre pièces d’artillerie légère.


        S. M. paraît fort contente de ce début qui dégage Troyes et nous met en communication avec le duc de Trévise [Mortier].


        Ce début est d’un heureux augure. L’ennemi se retire sur Bar-sur-Aube. S’il veut se retirer, tant mieux ; mais s’il résiste, nous avons encore plus de baïonnettes qu’il n’en faut pour l’y forcer.
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      Moscou brûlé, Paris brûlé


      

      

        Mme de Chastenay évoque l’état d’esprit qui règne à Paris de son point de vue, celui d’une royaliste.


         


        Il est vraiment bien difficile de suivre, par la pensée, pendant le cours de cet hiver de 1814, les diverses phases de l’opinion à Paris. La plus grande partie des nuances qui se sont prononcées depuis n’existait pas du tout alors. Les jeunes gens de notre société faisaient leur service, et si l’idée qui fermentait ne leur permettait à Paris aucune bravade de paroles, à l’armée leur courage et leur devoir n’en étaient nullement ébranlés.


        Par une sorte d’inconséquence qu’on n’a pas songé à signaler, presque tous les anciens seigneurs, maires de leurs communes, y faisaient encore à ce moment les réquisitions de tout genre que l’autorité militaire exigeait ; ils y faisaient publier toutes les proclamations, et les auditeurs, issus pour la plupart des classes hautes ou riches, dispersés dans toutes les directions, y secondaient de tous leurs efforts ceux des commissaires des guerres. On n’était pas, d’ailleurs, exempt de craintes fondées ; le seul nom de cosaques inspirait de l’épouvante. On disait bien que Platoff avait promis sa fille à celui qui lui amènerait Napoléon mort ou vif ; mais on se représentait ces cosaques sur les routes, on les voyait comme des sauvages, et ces nuées d’irréguliers placés en avant de l’armée véritable étonnaient l’imagination.


        Le sort de Paris n’était pas bien certain ; l’incendie de Moscou permettait de tout craindre. On ne pouvait prévoir d’aucune façon comment le dénouement aurait lieu, et de toute part il revenait que les cosaques, les Prussiens surtout, disaient dans un mauvais français : « Moscou brûlé, Paris brûlé ; Moscou brûlé, Paris kaput. »


        Il est permis de rappeler les impressions qu’on a éprouvées dans des circonstances encore si récentes. Je me souviens de l’accablement où tous ces désastres jetaient mon âme. Il me semblait que deux révolutions étaient trop pour une seule vie. Quelques philosophes me disaient : « Il faut que la bure remplace la soie dont vous êtes encore vêtue », et je voyais mes parents, mes vieux amis, mes voisins, mes chers compatriotes dans le dénuement, dans les privations ; je voyais les êtres les plus chers à mon cœur en fuite durant l’hiver, ou peut-être refusant de fuir et livrés à tous les dangers, quand les résolutions devenaient si difficiles à prendre. Nous étions sans argent, sans nouvelles de nos terres envahies dès le 21 janvier ; mais, le plus souvent, j’étais seule à concevoir de telles craintes.


        Il est de fait qu’on ne savait et qu’on ne pouvait rien prévoir. Quelques rêveurs, qui paraissaient avoir entrevu le fond des choses, croyaient voir arriver le terme de toute civilisation. Je ne prétends pas que tout cela fût excessivement raisonnable ; je donne un aperçu des idées sombres auxquelles se livraient malgré eux ceux que la passion n’aveuglait pas, et je n’ai souvent trouvé de consolation que dans le mouvement de nos principales rues, l’étalage des boutiques et l’insouciance apparente de tous ceux qui couraient à pied, à cheval, en voiture. L’avenir et ses dangers se perdaient dans les habitudes du présent que rien n’avait encore troublées.
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      On voyait des gamins de douze ans, portant chacun deux fusils sur leurs épaules


      

      

        Après avoir commencé comme simple soldat, Nicolas Planat a gravi les échelons, de 1809 à 1813, jusqu’au grade de capitaine. Aide de camp du général Lariboisière, il est désigné en 1813 pour être celui du général Drouot.


         


        Lorsque l’Empereur quittait Paris pour se rendre à l’armée, personne ne savait d’avance ni le jour de son départ ni le lieu désigné pour le quartier impérial ; les personnes les plus rapprochées de lui avaient soin de s’informer aux écuries du départ de ses chevaux de selle, et faisaient suivre une partie des leurs ; mais tout cela se faisait avec mystère et avec la plus grande discrétion, en sorte que les pauvres aides de camp n’étaient avertis qu’au dernier moment et rejoignaient comme ils pouvaient.


        Quoique le général Drouot m’eût exempté de tout service pendant mon séjour à Paris, j’allais cependant tous les jours prendre ses ordres ; le 25 janvier, il me dit :


        — L’Empereur part ce matin pour Châlons ; je pars avec lui en poste ; arrangez-vous pour me suivre.


        Rentré chez moi, je fis partir mes deux chevaux avec mon domestique, et je me mis dans un coucou qui me conduisit jusqu’à Meaux. Je fis ainsi par voiture d’occasion les quarante lieues qui séparent Paris de Châlons, où je n’arrivai que le 27 au soir.


        Là, j’appris que l’Empereur et toute l’armée étaient partis pour Saint-Dizier, où l’on pensait qu’il y aurait une bataille. Comme les voituriers ne se souciaient pas d’aller dans cette direction, crainte de se trouver dans quelque bagarre, j’achetai un bidet de poste tout sellé et bridé, et je partis dans la direction de Saint-Dizier.


        Mais arrivé à Vitry, j’y trouvai l’ordre de ne plus correspondre avec Saint-Dizier, attendu que l’armée avait pris par la traverse et se dirigeait sur Brienne par Montier-en-Der. A la première poste après Vitry, le chemin se bifurquait, et je m’adressai au maître de poste qui, soit malice, soit malentendu, m’indiqua la route qui conduisait à Troyes ; à deux lieues de là seulement, le maire d’un village m’engagea à rebrousser chemin si je voulais aller à Montier-en-Der, ce que je fis, tantôt à pied, tantôt à cheval, avec une pluie battante et dans la boue jusqu’à la cheville du pied. Je restai ainsi un jour et une nuit dans la traverse, et ne rejoignis le quartier impérial que le 30 janvier dans la matinée. Il y avait eu la veille une affaire très chaude à Brienne, et j’eus bien du regret de n’y avoir pas assisté.


         


        Nous restâmes à Brienne jusqu’au 1er février ; mais ce jour-là, l’Empereur, informé que l’ennemi s’avançait en grande force dans la direction de Bar-sur-Aube à Brienne, résolut de lui livrer bataille dans un lieu appelé La Rothière, ayant sa droite appuyée à l’Aube, et sa gauche à un grand bois. Le combat, qui commença à une heure de la journée, se prolongea jusqu’à la nuit et ne fut pas heureux pour nous ; l’ennemi, très supérieur en nombre et en artillerie, nous repoussa jusqu’à Brienne-la-Vieille ; le général Drouot resta sur la route avec une batterie de 12 pour protéger la retraite, et nous ne rentrâmes à Brienne qu’à 9 heures du soir.


        Le lendemain, la retraite continua en descendant l’Aube, que nous passâmes au pont de Lesmont. L’Empereur coucha à Piney, et le lendemain, 3 février, il se porta sur Troyes, où nous restâmes jusqu’au 5.


        Là nous vîmes un matin arriver Rohan-Chabot, qui est aujourd’hui le prince de la Paix. Il était alors à l’état-major du prince de Neuchâtel [Berthier]. Il arriva avec une blouse de paysan, prétendant avoir été fait prisonnier au combat de La Rothière, et s’être sauvé avec beaucoup de peine des mains de l’ennemi à la faveur de son déguisement. Mon service m’ayant appelé deux fois à l’état-major du prince de Neuchâtel, j’y entendis des propos qui me firent juger qu’on n’y était pas fâché de voir arriver l’ennemi à Paris.


        L’Empereur, ayant fait tâter l’ennemi en avant de Troyes, reconnut qu’il était en force comme sur l’autre rive de l’Aube ; en même temps, il reçut la nouvelle que l’armée de Silésie, commandée par Blücher, s’avançait rapidement sur la route de Châlons à Meaux, et avait déjà débordé sa gauche. Il se décida alors à se retirer sur Nogent, pour se porter de là par la traverse sur la route de Châlons.


         


        Le 5 au soir, je reçus l’ordre d’aller explorer la traverse qui conduit de Nogent à Montmirail par Villenauxe et Sézanne, et de revenir auprès de l’Empereur pour lui dire ce que j’aurais remarqué sur les mouvements de l’ennemi. En arrivant à Nogent, j’allai voir le maréchal Marmont, qui s’y trouvait avec son corps d’armée ; je lui fis part de ma mission, et lui demandai s’il avait quelque information à me faire connaître. Il me reçut avec cet air hautain et railleur qui lui était commun avec le maréchal Macdonald. Il me dit avec un demi-sourire :


        — Mon Dieu, vous verrez par vous-même ; du reste, vous pourriez bien être pris par les cosaques qui rôdent sur cette route.


        Je lui dis :


        — Monsieur le maréchal, peu importe, j’ai ma mission à remplir ; je vous prie seulement de me faire donner un guide.


        Il me répondit :


        — Adressez-vous à la municipalité, et me tourna le dos.


        Après avoir fait reposer mon cheval, je partis à la pointe du jour avec mon guide, qui n’alla pas loin et me quitta en me disant :


        — Vous voilà sur la route de Villenauxe ; allez toujours tout droit.


        Cette route était un bourbier dont on ne peut se faire d’idée ; c’était une terre grasse et argileuse d’où mon cheval avait beaucoup de peine à se tirer. A cette époque, on ne s’était pas encore occupé des chemins vicinaux ; ils étaient dans toute la France et même aux portes de Paris dans un état déplorable ; plus j’avançais, moins je concevais comment l’artillerie pourrait passer par de tels chemins. Il est probable que l’ennemi l’avait jugé comme moi impraticable, car j’arrivai jusqu’à Sézanne sans avoir entendu parler même d’une reconnaissance de cosaques.


        Je couchai à Sézanne, ne pouvant aller plus loin, et j’appris le lendemain en m’éveillant que le maréchal Marmont et tout son corps d’armée étaient déjà passés ; l’Empereur était déjà annoncé, et ma mission étant devenue inutile, je rejoignis le quartier impérial.


         


        Quand nous arrivâmes sur les hauteurs qui dominent la rivière appelée le Petit-Morin, le corps du maréchal Marmont était déjà aux prises avec l’ennemi. L’infanterie de la Garde, avec ses hauts bonnets à poil, se mit en ligne et couronna les hauteurs ; il fut aisé alors de voir l’effet que produisait sur l’ennemi cette apparition inattendue ; on remarqua dans ses lignes de l’hésitation et du flottement. Cependant les dragons de la Garde ayant passé la rivière sur notre droite, firent une charge à fond sur les bataillons ennemis, et quand nous arrivâmes sur la route de Châlons, nous apprîmes que le général russe Alsoufieff venait d’être pris avec tout son état-major, et sa division détruite ; en sorte que le corps de Blücher se trouvait coupé en deux. Les soldats russes avaient jeté leurs armes et s’étaient sauvés dans les bois. Les paysans leur firent une rude chasse ; on voyait jusqu’à des gamins de douze ans, portant chacun deux fusils sur leurs épaules, faire marcher devant eux deux ou trois de ces gaillards, et les amenant en triomphe à l’Empereur. On fit de la sorte une grande quantité de prisonniers ; mais comme l’ennemi occupait la route de Paris, on ne put les diriger tout de suite sur la capitale, en sorte que plusieurs s’échappèrent dans la nuit. Cette journée fut nommée le combat de Champaubert.


        Le lendemain eut lieu celui de Montmirail, et ce dernier combat fut très sanglant ; l’ennemi s’était retranché avec des troupes d’élite dans la grande ferme de la Haute-Epine ; il fallait, pour l’emporter, faire avancer la Garde.


        Je vis alors une chose qui me toucha et m’émut profondément : le vieux maréchal Lefebvre se mit à pied à la tête d’un bataillon de la Vieille Garde pour le conduire à l’ennemi ; il avait par-dessus son uniforme une petite redingote fauve avec un petit collet dit à la bavaroise ; sa physionomie était grave et triste, et semblait déjà porter le deuil de toutes nos gloires passées, et je crois qu’il eût été bien aise de trouver la mort à l’attaque de la Haute-Epine. L’affaire fut chaude et meurtrière ; plusieurs généraux de la Garde y furent blessés, entre autres le général Michel, qui reçut une balle dans le bras. Quand j’entrai à la Haute-Epine, un chirurgien était occupé à extraire cette balle, et lui fit une large et profonde incision au bras ; le bon général criait ; plusieurs officiers étaient scandalisés de ses cris, mais j’avoue que je les trouvais tout naturels ; cependant je m’en souvins dans une occasion qui ne tarda pas à se présenter.


        L’ennemi s’étant retiré par sa gauche sur Château-Thierry, la route de Paris devint libre, et l’on put diriger sur la capitale le général Alsoufieff et tous les prisonniers, s’élevant à peu près à 5 000 hommes.


         


        Le lendemain, l’armée se dirigea sur Château-Thierry, et eut affaire au corps d’Yorck ; elle n’eut pas de peine à lui faire repasser la Marne, mais elle ne put le suivre au-delà, l’ennemi ayant établi de formidables batteries à droite et à gauche du pont, auquel il avait mis le feu. L’Empereur coucha au château de Nesle, et je reçus l’ordre du général Drouot de monter à cheval une heure avant le jour pour l’accompagner au pont de Château-Thierry, qu’il était chargé de faire réparer ; après quoi, je fus me jeter sur la paille avec beaucoup d’autres officiers.


        J’étais à côté d’un chef d’escadron nommé Richebé, aide de camp du duc de Trévise ; il était fils d’un brasseur de Lille ; c’était un garçon gai, jovial et toujours de bonne humeur ; tout à coup, au milieu de la nuit, il me dit :


        — J’ai dans l’idée que je serai tué demain.


        Et effectivement, il fut tué ; c’était la seconde fois que je voyais de tels pressentiments se réaliser.


        Le lendemain, à l’heure dite, je fus rejoindre le général Drouot, et nous descendîmes au faubourg de Château-Thierry. Nous trouvâmes la grande rue déserte ; la troupe s’était mise à l’abri dans les maisons, étant fort incommodée par le feu des tirailleurs ennemis qui garnissaient la rive opposée. Le général prit avec lui un officier de pontonniers, et nous descendîmes tous les trois la première arche du pont, pour voir s’il y avait moyen de le rétablir.


        Malgré l’obscurité, et quoique nous parlassions bas, la Marne est si peu large en cet endroit que les tirailleurs ennemis s’aperçurent de notre présence et nous envoyèrent au hasard quelques balles, qui heureusement ne nous firent aucun mal. Nous montâmes ensuite sur la berge et prîmes sur la droite en nous glissant le long des maisons, cherchant toujours à reconnaître dans quel état était le pont, et ce qui serait nécessaire pour le raccommoder. Quelques minutes après, nous nous arrêtâmes pour nous faire part de nos mutuelles observations ; mais à peine avions-nous échangé quelques paroles que les tirailleurs ennemis, guidés par nos voix, nous envoyèrent une grêle de balles. En ce moment, je sentis mes deux jambes comme traversées par un glaçon ; je me baissai pour tâter ma jambe droite ; je portais alors de grandes bottes de cavalerie en cuir fort qu’on appelait tuyaux de poêle, et je reconnus que les deux bottes avaient été percées de part en part par une balle. Je ne souffrais pas du tout, mais il me parut indécent de rester debout étant blessé aux deux jambes ; je m’assis à terre en disant à mon général :


        — Je crois que je suis blessé.


        Aidé de l’officier de pontonniers, il me transporta dans une petite masure dont la porte était ouverte ; il envoya ensuite l’officier chercher des hommes pour me transporter. Quant à lui, il se mit devant la porte, les bras croisés, regardant toujours le pont, et offrant un point de mire aux tirailleurs, car le jour commençait à paraître. Cette bravade me parut singulière, et aujourd’hui encore je ne me l’explique pas, à moins de penser que, comme tant d’autres, il n’ait cherché la mort en présence des désastres inévitables de notre chère patrie.


        Bientôt après, l’officier revint avec un canonnier, qui me prit sur ses épaules et me porta dans une auberge du faubourg qui servait d’ambulance ; je fus placé dans une chambre à deux lits dont l’un était déjà occupé par un officier russe blessé ; on me déshabilla, on coupa mes bottes, et l’on me coucha dans l’autre lit. Un petit chirurgien vint ensuite panser mes blessures, mais sans les sonder ; il y mit simplement un peu de charpie qu’il assujettit par des bandes. Je dormis tranquillement toute la nuit ; mais le lendemain de bonne heure, je fus éveillé par le bruit des troupes qui traversaient le faubourg pour se porter de l’autre côté de la Marne, ce qui me fit juger que l’ennemi avait été entièrement chassé de Château-Thierry, et le pont rétabli dans la journée précédente.


         


        Vers le soir, le secrétaire du général Drouot vint me voir, amenant avec lui M. Yvan, chirurgien de l’Empereur. Il leva l’appareil provisoire et trouva les quatre plaies un peu enflammées ; j’avais aussi un commencement de fièvre de suppuration. M. Yvan me dit qu’il fallait débrider les plaies, afin de donner passage aux corps étrangers, tels que fragments de cuir et de drap qui y étaient probablement restés ; il me demanda si je voulais me soumettre à cette opération un peu douloureuse. Je lui dis de la faire puisqu’il le jugeait nécessaire. Il prit alors son bistouri et me fit à la première plaie deux incisions, une en haut et une en bas, qui me causèrent une très vive douleur, à cause de l’inflammation des chairs ; cela fut répété pour les trois autres plaies. J’avais bien envie de crier, mais je me rappelai le général Michel et me contentai de mordre les manches de ma chemise.


        Quand ce fut fini, la servante d’auberge, qui était présente, s’écria les larmes aux yeux :


        — Ah ! le pauvre cher homme ! il n’a pas soufflé mot ; on voit bien que c’est un Français ! Si vous aviez entendu ce cosaque-là (désignant l’officier russe) quand le chirurgien l’a pansé, il gueulait à faire trembler la maison.


        Vers le soir, le quartier impérial était établi à Château-Thierry ; je fus transporté dans l’auberge où le général Drouot était logé ; on me coucha dans un lit bien douillet avec des draps blancs ; quand j’y fus bien établi, je m’écriai : « Je me trouve dans le paradis ! » ce qui fit rire deux ou trois de mes camarades qui se trouvaient dans la chambre. Ils s’approchèrent du lit et me demandèrent si je souffrais. Je répondis :


        — Pas du tout ; mais j’aimerais mieux être à Paris qu’ici, car s’il arrivait quelque bagarre je ne saurais comment m’en tirer, n’étant pas en état de monter à cheval.


        Les ponts de Château-Thierry ayant été rétablis, le duc de Trévise fut envoyé au-delà de la ville à la poursuite du général Yorck ; mais, le lendemain, l’Empereur, ayant été informé que l’ennemi avait reparu vers Montmirail venant d’Etanges, fit rétrograder toute l’armée par le chemin qu’elle avait fait deux jours auparavant.


        Je ne dirai rien de l’affaire qui s’ensuivit et qu’on appelle le combat de Vauchamps, puisque je n’en fus pas témoin ; je sais seulement qu’elle fut très glorieuse pour nos armes et particulièrement pour le général Drouot. Son service était tellement actif que je ne le vis point à Château-Thierry ; mais il envoyait souvent son secrétaire pour avoir de mes nouvelles.


         


        Le 15, ne voyant plus personne et apprenant par les gens de l’auberge que le duc de Trévise repassait les ponts pour rejoindre l’Empereur, je commençai à m’inquiéter, prévoyant que l’ennemi ne tarderait pas à rentrer à Château-Thierry. Je fis demander s’il y avait des moyens de transport pour les blessés ; on me répondit qu’il n’y en avait pas, toutes les voitures d’ambulance ayant été employées, dès le 13, à évacuer sur Meaux les blessés du combat de Château-Thierry, mais qu’on pouvait se servir pour cet usage des voitures de bagages qui suivaient l’armée. Je me fis habiller à la hâte et me fis porter dans la cour de l’auberge, où se trouvait une petite charrette portant la batterie de cuisine du général V*** On y jeta quelques poignées de foin, et on m’établit là-dessus ; il est à noter que je n’avais pas de souliers. Quelque mauvais que fût cet équipage, je me trouvai fort heureux de l’avoir.


        Quand nous eûmes rejoint la grande route, du côté de Champaubert, nous tournâmes à gauche pour suivre le mouvement de l’armée, tournant ainsi le dos à Paris. A peine avions nous fait une demi-lieue dans cette direction que le général V*** vint à passer à la tête de son état-major ; il s’arrêta en voyant sa petite charrette, et, s’adressant à son cuisinier qui était assis à côté de moi, il l’interpella, disant :


        — Qu’est-ce que c’est que cet homme-là ?


        — Mon général, c’est un officier blessé.


        — Qu’on le mette à terre, ma voiture n’est pas une ambulance.


        Il fit signe à deux de ses ordonnances, qui mirent pied à terre, m’enlevèrent dans leurs bras et me déposèrent sur la route, au pied d’un arbre. Je laissai faire sans dire un mot, après quoi, le général V*** partit au galop, suivi de sa batterie de cuisine.


        Au fond je n’étais pas très fâché de la dureté d’âme de ce général ; je pensai que tôt ou tard il passerait bien quelque voiture allant dans la direction de Meaux, et que j’y pourrais trouver place.


        Je restai à peu près une heure et demie à attendre, et je commençais à souffrir du froid aux pieds et aux jambes. Tout à coup, j’aperçus la calèche du général Drouot, qui se dirigeait de mon côté ; elle s’arrêta, et le secrétaire du général en descendit ; il me dit que mon général, apprenant que Château-Thierry allait être évacué, l’avait envoyé pour me prendre et me conduire jusqu’à Meaux, où la calèche devait rester ; mais le secrétaire devait me conduire jusqu’à Paris en prenant quelque autre moyen de transport.


        Arrivés à Meaux, nous ne trouvâmes que des coucous, espèce de voitures très dures et fort incommodes ; mes jambes commençaient à me faire souffrir, et, pour les tenir dans une position horizontale, on bourra de foin tout le devant de la voiture. Il y a dix lieues de Meaux à Paris, et nous fîmes ce trajet en six heures, pendant lesquelles les cahots de la voiture me firent beaucoup souffrir. En arrivant à la barrière, qu’on avait palissadée, le cocher, ayant mal pris ses mesures, heurta violemment contre une palissade, ce qui me fit jeter les hauts cris et jurer comme un païen. Enfin nous arrivâmes vers huit heures à l’hôtel Lariboisière, où je fus reçu comme l’enfant de la maison ; on m’y attendait, et tout était préparé pour me recevoir ; je fus placé dans une belle chambre qui sert aujourd’hui de petit salon ; Honoré me donna un de ses domestiques pour me servir tout le temps que je resterais à l’hôtel, et ne me quitta qu’après m’avoir vu couché dans un bon lit et disposé à dormir.


        J’avais, en effet, bien besoin de repos, mais les douleurs que j’éprouvais me tinrent éveillé une grande partie de la nuit. Le lendemain, la bonne Mme de Lariboisière vint s’établir dans ma chambre pour me soigner et me veiller comme aurait pu le faire une sœur de charité ; ensuite vint le docteur Jouan, chirurgien ordinaire de l’Empereur, qui était chargé de ma cure. Il leva l’appareil, qui n’avait pas été renouvelé depuis quarante-huit heures, et trouva les plaies en fort mauvais état ; les bords en étaient violets, roides et gonflés, et la suppuration ne pouvait se faire, sans doute par suite du froid que j’avais éprouvé. Il s’efforça d’y porter remède au moyen d’opérations et de pansements qui me firent beaucoup souffrir ; mais au bout de dix à douze jours, une de mes jambes commença à devenir très douloureuse et gonflée, tandis que l’autre conservait sa forme naturelle ; en peu de temps elle devint dure comme du marbre et si douloureuse que je ne pouvais même plus supporter la pression du drap de lit et des couvertures ; il fallait faire un appareil avec des cerceaux destinés à soutenir le drap et à préserver ma jambe de tout contact ; on l’arrosa de baume tranquille ; mais le mal ne diminuait pas, et, au bout de deux jours, le docteur Jouan fit venir un de ses confrères pour consulter. Celui-ci fut d’avis de me couper la jambe, disant qu’il était à craindre que la gangrène ne s’y mît. Le docteur Jouan me demanda si je voulais me soumettre à cette opération ; je dis que s’il le fallait absolument je m’y soumettrais, mais que ce ne serait qu’avec une extrême répugnance, et que je ne voyais pas d’inconvénient à attendre encore quelques jours. Le docteur Jouan me donna raison et dit à son confrère :


        — Il est bien jeune, il a une chair saine et dans ces conditions la nature a encore bien des ressources. J’espère que nous lui conserverons sa jambe.


        Effectivement, quelques jours après, la sensibilité diminua ainsi que l’enflure, et peu à peu la suppuration s’établit, et les plaies prirent un bon aspect ; le bon docteur s’en réjouit sincèrement et me répétait souvent :


        — Vous voyez bien que j’avais raison ; j’étais sûr que votre bonne constitution triompherait.


        Cependant il en avait douté, mais il ne s’en souvenait plus.


        Ma guérison marchait lentement, et je crois que les émotions pénibles que me causaient les nouvelles de l’armée en retardaient le progrès. Malgré mes souffrances, j’écrivais souvent au général Drouot, et je suivais avec anxiété les opérations de l’armée. Ce bon général, qui n’avait de repos ni jour ni nuit, trouvait pourtant le temps de me répondre, et cette circonstance seule peut donner une idée de la sérénité de son âme au milieu des désastres de cette époque.
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